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Pour Dominique



Avant-propos


Les acteurs sociaux, qu’ils achètent ou qu’ils vendent, sont constamment plongés dans l’univers de la marchandise dont dépend, pour une large part, et souvent plus qu’ils ne veulent l’admettre, leur expérience de ce qu’ils conçoivent comme la réalité. Composée de choses en circulation, la marchandise trouve son unité dans l’opération par laquelle un prix échoit à ces choses, chaque fois qu’elles changent de mains, contre des espèces monétaires. Mais, en même temps, ces choses n’en demeurent pas moins diversifiées, en sorte que l’univers de la marchandise se présente non comme une totalité opaque, ce qui la rendrait impénétrable, mais comme un ensemble structuré. C’est la référence à ces structures qui permet d’identifier chacune des choses échangées. Et c’est aussi parce qu’ils ont une compétence tacite de ces structures, intériorisées, que les acteurs sociaux peuvent s’orienter dans l’univers de la marchandise, se livrer au commerce et, particulièrement, porter un jugement sur la relation entre les choses et leur prix.

Mais ces structures, et les relations qu’elles instituent entre les choses, leur prix et la valeur dont on les crédite, tirent parti de différentiels ancrés dans l’espace et ont un caractère historique. Elles se modifient dans le temps, en fonction des déplacements du capitalisme qui, dans la plupart des sociétés contemporaines, impose son carcan au commerce des choses. Les analyses de Walter Benjamin offrent sous ce rapport un cadre saisissant pour confronter les structures de la marchandise qui sous-tendent le commerce dans une grande partie de l’Europe du XXIe siècle, et peut-être du monde, à celles du XIXe siècle. Dans Paris, capitale du XIXe siècle1, il nourrit sa méditation sur l’histoire et sa critique d’une « représentation chosiste de la civilisation » d’une réflexion sur la marchandise, à l’ère du capitalisme triomphant. Les marchandises se « manifestent » dans « l’immédiateté de la présence sensible » et, indissociablement — dit Benjamin — « en tant que fantasmagories », auxquelles s’abandonne le « flâneur » « cherchant un refuge dans la foule ». Benjamin met l’accent sur les formes alors radicalement nouvelles que prend la « ville-monde », où se concentrent non seulement la finance, le luxe et « l’esprit de la mode », mais aussi la bohème révolutionnaire, incarnée par Blanqui et, surtout, l’industrie et le prolétariat. Ce qui l’intéresse au premier chef est de montrer la façon dont des êtres — personnes et choses concentrées dans un même espace — incarnent une rupture radicale avec le passé, marquée par la formation du capitalisme industriel et financier, rupture que concrétisent les destructions opérées par Haussmann et la réorganisation du tissu urbain qui les accompagne. L’âge de la « marchandise-fétiche » entend asseoir sa légitimité sur une mise en scène futuriste des bienfaits de la « technique » et la « confiance aveugle dans le progrès » est l’instrument par lequel « l’historien, s’identifiant au vainqueur » sert « irrémédiablement les détenteurs du pouvoir actuel2 ».

Or le personnage du flâneur, si on le transpose dans le Paris du XXIe siècle, est plongé dans une tout autre réalité. Cette dernière n’est pas moins capitaliste que ne l’était celle à laquelle était confronté le flâneur évoqué par Benjamin. Pourtant le « luxe » ne s’y vante plus d’être « industriel ». Il s’efforce au contraire de faire oublier son enracinement dans une trame productive, d’autant plus facilement escamotée qu’elle est largement délocalisée dans l’orbite d’autres et lointaines « villes-mondes ». L’accumulation capitaliste se poursuit et même s’intensifie, mais elle prend appui sur de nouveaux dispositifs économiques et est associée à une diversification du cosmos de la marchandise en fonction des modalités de sa mise en valeur. Cet ouvrage s’attache ainsi à décrire cette transformation, particulièrement sensible dans les États qui ont été le berceau de la puissance industrielle européenne, et singulièrement en France, et à analyser la distribution de la marchandise entre différentes formes de mise en valeur.

Notre travail s’oriente par conséquent dans deux directions que nous chercherons à articuler. Une première orientation est plutôt historique. Elle prend pour objet un changement économique qui, depuis le dernier quart du XXe siècle, a profondément modifié la façon dont sont créées les richesses dans les pays d’Europe de l’Ouest, marqués, d’un côté, par la désindustrialisation et, de l’autre, par l’exploitation accrue de ressources qui, sans être absolument nouvelles, ont pris une importance sans précédent. Selon nous, l’ampleur de ce changement ne se révèle qu’à la condition de rapprocher des domaines qui sont généralement considérés séparément, soit, notamment, les arts, particulièrement les arts plastiques, la culture, le commerce d’objets anciens, la création de fondations et de musées, l’industrie du luxe, la patrimonialisation et le tourisme. Nous chercherons à montrer que les interactions constantes entre ces différents domaines permettent de comprendre la façon dont chacun d’entre eux génère un profit. Notre argument sera qu’ils ont en commun de reposer sur l’exploitation d’un gisement qui n’est autre que le passé.

Nous désignerons ce type d’économie par le terme d’« économie de l’enrichissement » en jouant sur l’ambiguïté du terme d’« enrichissement » : d’un côté, nous l’utilisons au sens où l’on parle de l’enrichissement d’un métal, d’un cadre de vie, d’un fond culturel, d’un vêtement, ou encore d’un ensemble d’objets rapprochés au sein d’une collection, pour mettre l’accent sur le fait que cette économie repose moins sur la production de choses nouvelles qu’elle n’entreprend d’enrichir des choses déjà là, surtout en les associant à des récits. D’un autre côté, le terme d’« enrichissement » renvoie à l’une des spécificités de cette économie qui est de tirer parti du commerce de choses qui sont, en priorité, destinées aux riches et qui constituent aussi, pour les riches qui en font commerce, une source supplémentaire d’enrichissement. Il nous semble que la prise en compte de cette économie de l’enrichissement et de ses effets est nécessaire pour saisir les transformations de la société française contemporaine et certaines des tensions qui l’habitent.

Une seconde orientation est plutôt analytique. Elle vise à comprendre comment des marchandises très diverses peuvent donner lieu à des transactions qui, au moins pour la plupart d’entre elles, paraîtront, aux yeux des acteurs qui s’y engagent, soit en tant qu’offreurs, soit en tant que demandeurs, comme ayant un caractère normal, plus ou moins conforme à des attentes préalablement constituées. Par le terme de « marchandise », nous désignons toute chose à laquelle échoit un prix quand elle change de propriétaire. Or, si le cosmos de la marchandise n’était pas sous-tendu par des modes d’organisation qui sont en partie implicites, on ne comprendrait pas comment, étant donné sa diversité phénoménale, les acteurs pourraient s’y orienter. La dextérité commerciale des acteurs est certes très variable et dépend de leur niveau de socialisation marchande. Néanmoins, sans une compétence minimale, un acteur serait simplement égaré et incapable de faire son chemin dans le monde, tant le rôle et le nombre des transactions marchandes ont pris de l’importance dans les sociétés modernes. C’est en ce sens que nous parlerons de structures de la marchandise.

En prenant appui sur ces structures sous-jacentes, les acteurs peuvent adopter une position réflexive face à la relation entre ces deux espèces d’entités hétérogènes — soit, d’une part, des choses et, de l’autre, des prix —, dont l’union constitue la marchandise en tant que telle, au lieu de ne recevoir cet assemblage que synthétiquement et d’en subir passivement les effets. Mais, pour comprendre la façon dont la raison peut chercher à se saisir de la relation entre les choses et leur prix, nous devrons prendre en compte la référence à un troisième genre d’entité, que nous désignerons en reprenant le terme qu’utilisent les acteurs — si l’on veut, le terme indigène —, c’est-à-dire celui, polysémique, de valeur. C’est en effet très généralement en faisant référence à un être de la chose qui serait sa « valeur » propre que l’on rend réflexive la relation entre cette chose et son prix, qu’il s’agisse de critiquer ce prix ou de le justifier. Plutôt que de tenir la valeur pour une propriété à la fois substantielle et mystérieuse des choses — une façon de voir qui a imprégné l’économie classique et qui perdure au-delà —, nous traiterons la valeur comme un dispositif de justification ou de critique du prix des choses. Les structures que nous chercherons à dégager partitionnent l’univers de la marchandise en distribuant l’ensemble des objets marchands entre différentes façons d’en justifier (ou d’en critiquer) le prix, c’est-à-dire entre différentes façons de les mettre en valeur. Nous verrons que les différentes façons de mettre les choses en valeur présentent des jeux de différences obtenus par permutation d’oppositions élémentaires, en sorte qu’on peut les décrire sous la forme d’un groupe de transformation, ce qui permet de concilier l’homogénéité du cosmos de la marchandise (il comprend toute chose à laquelle, en changeant de mains, échoit un prix) et la diversité des objets qui la composent en fonction de la façon dont ce prix est justifié.

C’est en étant attentif à la dynamique du capitalisme que nous chercherons à articuler les deux approches, historique et analytique, qui ont guidé ce travail. Nous saisirons le capitalisme sous le rapport du commerce, plutôt que sous celui des changements ayant affecté la production, et par conséquent aussi le travail, qui, depuis le dernier quart du XXe siècle, avec la montée du chômage, ont été au centre des travaux auquel il a donné lieu. Nous avons pour cela tiré un grand parti de la (re)lecture de Fernand Braudel qui, dans son livre magistral sur le capitalisme, met la marchandise et le commerce au centre de ses analyses, et aussi de celle des travaux qui ont cherché à prolonger l’optique braudélienne jusqu’à nos jours, notamment ceux de Giovanni Arrighi. Les structures de la marchandise ont un caractère historique et cela précisément parce qu’elles s’insèrent dans la dynamique du capitalisme et dans l’articulation entre ordre et désordre qui en est le moteur. D’un côté, l’accumulation capitaliste doit pouvoir prendre appui sur des attentes partagées et, par là, sur des structures marchandes de façon notamment à limiter les coûts de transaction. Mais, d’un autre côté, il appartient à la logique de cette accumulation de se déplacer sans cesse pour tirer parti de la marchandisation de nouveaux objets, et, par là, de subvertir ses propres structures.

Le capitalisme qui, ayant surtout dépendu, dans un premier temps, du développement de l’industrie, a dû se déplacer de façon à tirer le meilleur parti possible de la marchandisation d’autres objets, à mesure que les chances de profit tirées de l’exploitation du travail industriel tendaient à diminuer. La formation des structures de la marchandise telles qu’elles se présentent aujourd’hui peut être liée ainsi au développement d’une économie de l’enrichissement. L’existence de cette pluralité de formes de mise en valeur, qui sont à la fois isomorphes et différenciées, permet que des choses diverses puissent changer de mains avec l’espoir qu’elles soient chaque fois vendues au prix le plus élevé possible de façon à générer le plus grand profit possible ou de limiter les pertes. S’il n’existait qu’une seule façon de faire référence à la valeur des choses afin d’en justifier le prix, un grand nombre d’objets qui s’échangent aujourd’hui à un prix élevé se trouveraient dépréciés. La diversification des structures de la marchandise s’accompagne d’une diversification parallèle des manques que ces marchandises viennent combler. Les structures de la marchandise tendent par là à façonner à la fois des choses déterminées et le manque de ces choses, en sorte qu’elles se tiennent au point d’indistinction entre objectivités et subjectivités. C’est en cela qu’elles contribuent largement à façonner ce qu’on nomme la réalité, en tant qu’elle dépend de ce que Wittgenstein appelle des jeux de langage, qui permettent aux acteurs de saisir l’expérience par des opérateurs réflexifs.

 

La réalisation de ce travail nous a conduits à nous déplacer à la fois entre différentes disciplines, entre différentes méthodes et entre différents terrains d’enquête. Ces déplacements n’ont pas été prémédités mais ont été en quelque sorte imposés par la logique d’une recherche dont l’objet même s’est progressivement dévoilé, à mesure que les acquis, qui nous semblaient répondre aux questions que nous nous posions, faisaient surgir des questions nouvelles, nous entraînant vers de nouvelles investigations.

Du côté des disciplines, nous avons ainsi suivi un chemin qui, depuis la sociologie et l’anthropologie, nous a conduits à tirer parti de lectures diverses se réclamant de l’histoire — qu’il s’agisse d’histoire de l’art, d’histoire des techniques ou d’histoire politique et sociale —, de la philosophie politique et, surtout, de l’économie. Dans ce dernier domaine disciplinaire, qui n’est pas plus unifié que ne l’est la sociologie elle-même, et qui est traversé par des courants très divers — différentes écoles allant, comme on sait, jusqu’à se disputer le label même « d’économie » —, nos lectures et nos emprunts sont allés tantôt vers des travaux se réclamant plutôt de la tradition néoclassique, tantôt vers des travaux se rattachant plutôt à des courants dits hétérodoxes ou critiques, dont les écarts nous ont semblé moins tranchés au niveau des apports documentaires et même théoriques qu’à celui des appartenances institutionnelles et des conflits entre écoles. Il nous a semblé que la différence la plus frappante séparant les « orthodoxes » et les « hétérodoxes » tenait surtout à la relation que ces différents styles d’économie entretenaient avec la sociologie elle-même, les premiers cherchant à défendre une autonomie de l’économie, marquée notamment par la place donnée aux modélisations traduites dans l’un ou l’autre des langages relevant des mathématiques, tandis que les seconds n’hésitaient pas à faire intervenir des données venues des autres sciences sociales.

Notre souci principal a été de nous dégager des relations souvent difficiles qu’entretiennent la sociologie et l’anthropologie avec l’économie et qui conduisent nombre de sociologues et d’anthropologues tantôt à ignorer l’économie (comme s’il y avait une autonomie des relations d’échanges symboliques par rapport aux relations d’échanges de biens) ; tantôt à se saisir hâtivement de modèles venus de l’économie pour les appliquer aux objets qui sont les leurs et, du même coup, à justifier les décisions de politique économique qui concernent ces objets ; tantôt à développer au contraire une attitude critique face à l’économie en général, comme si la sociologie et l’anthropologie avaient seules accès à une vérité des relations entre les êtres humains qui échapperait à une science économique taxée, en quelque sorte, d’inhumanité. Si la critique est loin d’être absente de notre ouvrage, elle est dirigée vers le capitalisme contemporain, non vers l’économie en tant que telle. Notre intention a donc été de poursuivre les efforts des chercheurs, sans doute plus nombreux dans un passé pas si lointain qu’ils ne le sont aujourd’hui, qui ont œuvré en faveur d’une unification des sciences sociales, contre toutes les formes d’orthodoxie disciplinaire. Cet effort passe aujourd’hui, selon nous, par un dépassement des tensions qui opposent des approches héritées plutôt du positivisme (fréquentes en économie) et des approches relevant plutôt du constructionnisme (plus fréquentes en sociologie). Nous avons cherché à avancer dans cette voie en développant un structuralisme pragmatique. Cette approche permet d’articuler à la fois une histoire sociale et une analyse des compétences cognitives que les acteurs mettent en œuvre pour agir.

Pour ce qui est des méthodes d’enquête, notre démarche a été des plus éclectiques. Une démarche de glaneurs, si l’on peut dire. Tout en évoquant ici et là des exemples pris dans d’autres pays afin de montrer que nous parlons d’un processus qui peut se disséminer, nous nous sommes centrés sur le cas de la France qui est, sans doute, un des pays dans lesquels les transformations que nous avons cherchées à mettre en lumière se manifestent avec le plus de netteté. Nous avons croisé la collecte des statistiques existantes ; de nombreux entretiens formels ou informels, soit avec des informateurs investis d’une autorité institutionnelle, soit avec des acteurs dits « ordinaires » comme, par exemple, des artistes ou encore des collectionneurs de choses diverses allant des œuvres d’art contemporain aux blasons de clubs de football ; le dépouillement d’une abondante documentation produite à des fins commerciales ou d’autopromotion, recueillie tantôt sous une forme papier, tantôt sur internet ; l’analyse de manuels de marketing du luxe, du tourisme, de l’art et de la culture ; une ethnographie de lieux où la formation d’une économie de l’enrichissement pouvait être saisie « sur le vif » (comme dans l’Aubrac ou à Arles).

Les pages qui suivent sont donc le résultat d’une sorte d’artisanat qui, fréquent autrefois dans les sciences sociales, et en anthropologie sociale ou en histoire plus encore qu’en sociologie, est aujourd’hui plutôt décrié bien qu’il présente de grands avantages en termes de liberté et surtout de souplesse dans l’accomplissement d’un projet qui, n’étant pas subordonné à un engagement auprès d’instances de financement, peut constamment se redéfinir et se réorienter en fonction des résultats obtenus. On oublie trop souvent qu’en se limitant à travailler à partir de données en grande quantité (big data) on redécouvre un objet déjà socialement construit et on s’interdit d’introduire à la fois la réflexivité des acteurs et les changements sociaux qui n’ont pas encore fait l’objet d’un repérage taxinomique et d’un enregistrement technique et institutionnel.

Notre collecte de matériaux a été d’autant plus lourde que ce qui s’est révélé progressivement être le champ de notre enquête, soit, d’un côté la formation d’une économie de l’enrichissement et, de l’autre, l’état actuel des structures de la marchandise, et des compétences qui permettent aux acteurs de s’y orienter, n’a donné lieu jusqu’ici, ni dans un cas ni dans l’autre, à des constructions permettant une saisie globale, notamment d’ordre statistique. Il n’existe pas de centres de calcul ou d’administration, qui recueilleraient, concentreraient et mettraient en forme des données sur l’ensemble des domaines qui nous paraissent devoir être pris en compte pour saisir des traits pourtant, selon nous, très importants des évolutions socio-économiques actuelles. Nous avons donc dû nous déplacer sur un grand nombre de terrains, allant de l’art contemporain à l’industrie du luxe, du patrimoine au tourisme, etc. L’étude de chacun de ces terrains pourrait être approfondie, l’ensemble du livre pouvant être lu comme une invitation à travailler sur un nouveau champ de recherches. Nous espérons donc que la tâche pourra être reprise par d’autres, qui pourront compléter les résultats et développer les hypothèses présentés ici.








I

Destruction et création de richesses





Chapitre premier

L’ÂGE DE L’ÉCONOMIE
DE L’ENRICHISSEMENT



LA DÉSINDUSTRIALISATION
DES PAYS D’EUROPE DE L’OUEST

Dans le dernier quart du XXe siècle, la production de masse n’a plus été envisagée, dans les sociétés occidentales, comme le seul ni même peut-être comme le principal moyen de maximiser des profits et d’accumuler des richesses. Pour le capitalisme aussi, l’extension au-delà de la production de masse s’est révélée être une nécessité imposée par l’exigence de profit à mesure que les possibilités ouvertes par cette forme, jugées d’abord quasiment infinies, ont semblé atteindre leur limites. Pourtant, cette extension n’a pas été marquée par un abandon de la forme standard. Elle a pris la forme d’une financiarisation plus intensive et, dans le domaine de la production et/ou de la commercialisation des objets, d’une redistribution des cartes géopolitiques. Certains pays, dits « émergents », reprenaient à leur compte la charge de la production de masse comme principal chemin d’enrichissement, tandis que certains des pays qui avaient constitué, au XIXe et au XXe siècle, le foyer du capitalisme mondial, d’une part, se concentraient sur la finance et sur la conception de biens de haute technologie, afin de conserver à distance le pouvoir sur la fabrication des biens les plus courants, en tant que produits dérivés des innovations technologiques, mais aussi, d’autre part, s’orientaient vers la marchandisation beaucoup plus intensive que par le passé de domaines demeurés longtemps plus ou moins aux marges du capitalisme.

L’expansion géographique du capitalisme a redistribué vers les pays où la main-d’œuvre était abondante et peu organisée, et où, par conséquent, les salaires étaient bas, nombre de sites de production d’objets standard, dont la conception et la vente sont néanmoins restées, pour l’essentiel, entre les mains de firmes ayant leur siège dans les pays occidentaux, toujours au cœur du capitalisme mondial. Un des effets de ces transferts a été d’accélérer la désindustrialisation des pays d’Europe de l’Ouest. La désindustrialisation est, dans les années 2000, un phénomène largement étudié qui affecte les économies occidentales, et notamment la France1. L’emploi industriel a atteint un pic en 1974 avec plus de 5 900 000 salariés. Au début des années 2010, il a perdu un peu plus de 40 % de ses effectifs. Dans le même temps, ce que les statisticiens, en utilisant une définition plus large, appellent la « sphère productive » est passé de 48 % à 35 % des emplois2. Cette diminution a touché à peu près tous les secteurs, à l’exception de certains secteurs à haute technologie tels que l’aéronautique, le nucléaire, la pharmacie et l’armement3 : les mines, la sidérurgie, les industries mécaniques, la construction navale, le textile, etc. Le secteur des biens intermédiaires et celui des objets de consommation courante ont été particulièrement touchés. Leur déclin, qui s’est amorcé dès les années 1960-1970, dans les secteurs du textile et du cuir, a ensuite atteint le monde de la manufacture dans son ensemble.

Par « désindustrialisation », nous n’entendons pas toutefois le passage à une société « postindustrielle » qui a été souvent prophétisée par la sociologie des années 19604. Cette prophétie ne s’est globalement pas réalisée. D’une part, de nombreux secteurs demeurés longtemps en marge du monde industriel — comme le petit commerce, l’éducation, la santé, les services à la personne, etc. — sont aujourd’hui gérés — y compris lorsqu’ils ne dépendent pas du secteur privé mais sont sous tutelle étatique — selon des méthodes de management nées dans les grandes firmes mondiales et soumis à des normes comptables développées dans l’industrie, ce qui a été facilité par la généralisation de l’informatique. Mais surtout, les sociétés européennes font un usage plus élevé que jamais de produits d’origine industrielle, par exemple des téléphones portables ou des ordinateurs personnels, qui se sont ajoutés à la liste des équipements ménagers les plus courants. Les objets marchands en circulation n’y ont jamais été aussi nombreux, mais ils sont fabriqués ailleurs. Durant la même période, en France, la consommation intérieure a, en effet, presque doublé au même titre que le poids des services marchands dans la valeur ajoutée globale, tandis que celui de l’industrie diminuait de près des deux tiers. Les explications de ce processus de désindustrialisation font, chez les économètres, l’objet d’intenses débats. Il est difficile de mesurer la part qui revient, dans la désindustrialisation, d’un côté, à l’externalisation de certaines fonctions longtemps assumées par les firmes mais non directement productives et, de l’autre, à l’accroissement de la productivité du travail. Mais il est très probable que la part la plus importante en revient à l’importation d’objets fabriqués dans les pays à moindre coût de main-d’œuvre (de 9 % à 80 % selon les secteurs5) et où la main-d’œuvre ouvrière est peu mobilisée et peu protégée. Au premier chef dans les pays d’Extrême-Orient, comme la Chine et le Vietnam, mais aussi dans des pays de l’est de l’Europe, après l’implosion des régimes communistes, comme la Slovaquie, la Roumanie ou la Bulgarie.

La délocalisation industrielle s’inscrit dans l’histoire du capitalisme occidental au cours des cinquante dernières années et constitue sans doute l’une des voies qui a été adoptée pour sortir de la crise qu’a connue le capitalisme du milieu des années 1960 jusqu’au milieu des années 1980 environ. Souvent analysé en termes de baisse de productivité et d’excès des capacités productives par rapport à la demande solvable suscitant une érosion régulière des profits tirés de la production de biens manufacturiers6, le mouvement de délocalisation a aussi des racines politiques. Il a été, pour les grandes firmes, un moyen d’échapper à la contrainte fiscale des États, et il a constitué également une réponse à la mobilisation du prolétariat européen, particulièrement au cours des dix années qui ont suivi Mai 68. Une des conséquences de ce processus, mais peut-être aussi un de ses objectifs inavoué, a été de mettre au pas une classe ouvrière qui, dans les années 1960-1970, s’était montrée particulièrement combative, surtout en France et en Italie, voire de s’en débarrasser. Toutefois, ce mouvement de délocalisation n’aurait pas été possible au même rythme et au même degré sans les mesures de dérégulation financière des années 1970 et 1980 qui ont favorisé les transferts de capitaux des vieux pays industriels vers les pays dits émergents, stimulant ainsi la création dans les pays à bas salaires d’entreprises sous-traitantes largement dépendantes des donneurs d’ordre ayant leur siège dans les métropoles européennes ou nord-américaines.




ANCIENS ET NOUVEAUX SITES DE PROSPÉRITÉ

En France, la perte d’emplois industriels a touché en priorité les régions dans lesquelles l’industrie était la source principale de richesses, c’est-à-dire, particulièrement, le nord et le nord-est du pays7, régions où, comme l’ont montré un grand nombre d’études cherchant à rapprocher la géographie régionale, l’économie et la science politique, l’extrême droite réalise ses meilleurs scores électoraux. Toutefois, d’autres régions où l’industrie jouait, en début de période, un rôle moins important, mais qui n’avaient pas, pour autant, échappé au processus de désindustrialisation, se sont enrichies. Or ce phénomène est d’autant plus troublant qu’il s’agit, en nombre de cas, de régions surtout rurales qui avaient déjà subi les conséquences d’un affaiblissement de la paysannerie dans le cours des années 1960, la « fin des paysans » ayant entraîné aussi le déclin des bourgs et des petites villes, jusqu’à susciter parfois un processus de quasi-désertification. Mais tout se passe comme si ces régions avaient bénéficié de la marchandisation accrue de domaines jugés jusque-là marginaux, s’étaient orientées vers l’exploitation de nouveaux gisements de ressources, et avaient bénéficié de la transformation en sources de richesses potentielles d’objets, de lieux et même d’expériences qui n’avaient joué longtemps qu’un rôle de second plan par rapport aux intérêts primordiaux du capitalisme.

La géographie économique ne permet pas une approche directe de ce second mouvement parce que, en l’absence de catégories dédiées à l’analyse de ce processus, elle ne peut pas recourir dans ce cas à des séries statistiques aussi solidement établies que dans celui de l’industrie. Son apport est néanmoins particulièrement pertinent pour notre recherche. Comme l’ont montré Vincent Hecquet à partir d’une approche statistique et Laurent Davezies8 depuis la géographie, la richesse des régions est loin de dépendre seulement du degré de développement de la sphère productive, ce qui conduit « la nouvelle géographie économique » à dissocier « la contribution des territoires à la croissance » et « le développement social des territoires9 ». Le déclin des régions industrielles tranche, en effet, nettement avec la prospérité croissante de régions situées surtout sur le littoral, dans l’ouest ou au sud, où la population a fortement crû et où l’activité et les revenus ont augmenté. Ces régions, avec une activité marchande de plus en plus grande, se développent sur une base qui, si l’on suit la classification utilisée par les géographes, n’est pas « productive » mais « résidentielle10 ». On trouve dans ces régions un grand nombre de retraités (49 % de l’ensemble des retraités), en général plus aisés que la moyenne11, beaucoup de résidences secondaires (66 %), des habitants intermittents ou « navetteurs », qui travaillent et résident une partie du temps dans des métropoles, en France mais également souvent à l’étranger, et aussi de nombreux chômeurs ou des personnes tributaires des prestations sociales (RSA notamment) qui trouvent dans ces zones des « petits boulots » assez similaires à des emplois de nature domestique. Il s’agit, d’après ces auteurs, de « territoires non marchands dynamiques » caractérisés par ce qu’ils identifient comme un « développement sans croissance » reposant sur des « économies résidentielles ». Dans ces territoires, des plus « dynamiques » et des plus « attractifs » (44 % de la population française) et qui disposent « d’avantages résidentiels », se développent le tourisme et des activités comme la restauration ou la reprise et l’entretien d’un immobilier jusque-là en déclin. Dans les terres rurales de ces littoraux atlantique et méditerranéen, l’arrivée de nouveaux résidents a eu pour conséquence une forte dynamique de construction12. Tandis que les régions industrielles voient l’emploi décroître, le développement de ces territoires, dits résidentiels, crée de nombreux emplois de service domestique, y compris des emplois d’ouvriers, mais « dans des secteurs locaux tournés vers la demande locale (qui, eux, sont largement non délocalisables13) ».

Des mouvements de ce genre ont stimulé la coalescence et le déploiement de formes de mise en valeur qui, sans être inconnues ni négligeables, étaient demeurées à l’état embryonnaire, faute d’être suffisamment intégrées à la pratique des affaires. L’économie de l’enrichissement est une des composantes d’un monde social en prise avec un capitalisme que nous qualifions d’intégral, au sens où différentes façons de créer de la valeur s’y trouvent articulées. Dans ce monde social, l’achat et la vente d’objets issus de la production de masse et, particulièrement, ceux des artefacts incorporant un haut niveau de technologie, ont continué à occuper la première place, les objets de ce type donnant lieu à la grande majorité des échanges commerciaux. Mais de nombreux indices témoignent de ce que la marchandisation s’est également orientée, de façon plus intense et plus visible que par le passé, dans de nouvelles directions. À la différence de ce qui fut nommé et soumis à la critique dans les années 1960-1970 sous le terme de « société de consommation », l’accent étant souvent mis sur des acheteurs « passifs, manipulés et livrés à leur pulsion », une des caractéristiques de ce capitalisme intégral est d’avoir fortement stimulé et récompensé la dextérité marchande, et d’avoir pour horizon le fait que chacun soit non seulement consommateur, mais aussi marchand. C’est pourquoi, suivant cette perspective à la limite, nous traiterons de la marchandise, sans considérer qu’il faudrait étudier les marchands comme une catégorie à part14.

L’extension du capitalisme s’est traduite par un rôle plus affirmé et plus général des effets de mode, dont témoigne par exemple l’importance prise par les marques, particulièrement par ce qui est souvent qualifié, dans la littérature sociologique, de culture de la célébrité, dont le rôle social a donné lieu à de nombreux travaux surtout à partir des années 196015, et dont la dimension économique a fait récemment l’objet d’une attention croissante stimulée notamment par le développement d’internet. De même, l’importance marchande des activités culturelles a pris une saillance sans précédent avec, par exemple, la flambée des ventes aux enchères d’œuvres d’art atteignant des prix très élevés qui a pu être rapprochée des processus de financiarisation de l’économie. Nous mettrons surtout l’accent, toutefois, sur le développement d’une économie de l’attention aux choses déposées dans l’environnement qui conduit un nombre croissant de personnes à rechercher des objets valorisés moins en fonction de leur utilité directe que pour leur charge expressive et pour les récits qui en accompagnent la circulation. Ces choses se révèlent à elles dans ce qu’elles ont de spécifique, c’est-à-dire dans leurs différences, quand on les rapproche d’autres choses plus ou moins similaires, cela un peu à la façon dont des collectionneurs accumulent et rapprochent des objets ayant entre eux un air de famille, comme pour jouir de la tension entre leur similarité et leur diversité.

On peut, à titre d’indice provisoire d’un changement de l’attention portée aux choses, relever l’importance de la pratique de la collection au cours des dernières décennies. La diffusion et l’intériorisation croissantes d’un genre d’attention aux choses en affinité avec l’ethos du collectionneur ne peuvent pas être estimées seulement en tenant compte du nombre des collections et des collectionneurs modestes. Les schèmes sur lesquels repose la pratique de la collection, souvent décrits en termes cognitifs et affectifs, ont aussi ou surtout une dimension économique qui est particulièrement évidente si on se tourne vers les transactions auxquelles donnent lieu les choses d’exception recherchées par un public fortuné comme, par exemple, des objets d’art ou d’antiquité, les produits de luxe, les maisons dites d’artistes ou d’architectes, etc. Or les objets de ce genre et les dispositifs qui permettent de les mettre en valeur sont au cœur d’une économie de l’enrichissement. On peut se demander par là si la collection, moins en tant que pratique spécifique qu’en tant que forme générative engageant une certaine manière d’être avec les choses, ne constituerait pas une sorte d’opérateur permettant de mettre en rapport les différents domaines d’activités marchandes sur lesquels repose ce type d’économie.

Ce sont ces domaines dont nous donnerons maintenant un premier signalement principalement à partir du cas de la France qui constitue un point d’observation privilégié de phénomènes dont la présence est attestée en de nombreux endroits du monde. Comme l’économie industrielle, l’économie de l’enrichissement est très inégalement distribuée dans l’espace, occupant de larges territoires dans certains pays, mais pouvant se réduire à l’échelle d’un quartier d’une grande ville dans d’autres pays où prédominent des activités d’agriculture intensive, industrielles ou de service. En ce sens, il faut penser la distribution spatiale de l’économie de l’enrichissement par densité, et non pas par État, ces densités étant susceptibles d’évoluer, comme ce fut le cas pour la grande industrie qui, partie de quelques cantons de l’Angleterre rurale, a conquis de nombreuses régions dans le monde. Au même titre que d’un bassin industriel, on peut parler d’un bassin d’enrichissement, qui s’établit souvent en tirant parti de la concentration d’édifices cultuels (comme les églises catholiques romanes ou gothiques dans nombre de villes en Italie, ou les temples à Kyoto au Japon).




L’OMNIPRÉSENCE DES CHOSES ENRICHIES

Les champs au sein desquels se déploie la sphère économique de l’enrichissement sont difficiles à décrire de façon synthétique parce que leur diversité substantielle n’est pas réduite par leur inclusion dans une catégorie large permettant d’en faire ressortir les liens et de les désigner d’un terme ou d’une formule uniques. Les cadres sémantiques, juridiques et statistiques sur lesquels repose la description du monde économique et social ont été forgés pour donner aux administrations une prise sur une économie principalement industrielle. Il n’existe donc pas, actuellement, de dispositifs catégoriels, ou de cadre comptable qui permettraient de déterminer avec une relative précision ni l’importance économique que revêt la nébuleuse dont nous cherchons à esquisser les contours, ni le nombre des personnes dont l’activité principale s’y rattache. Cela, notamment, parce qu’elle rapproche des secteurs (comme l’art et le tourisme), des activités (comme la direction des musées et la fabrication des « sacs en croco »), des statuts (comme ceux de précaire, de salarié stable, de fonctionnaire et de rentier) et des professions qui, dans les nomenclatures statistiques, se trouvent dispersés entre des ensembles construits selon d’autres logiques d’assemblage, davantage en accord avec les anciennes classifications du monde industriel16.

En outre, les cadres existants abordent l’emploi selon deux approches dont les résultats sont difficiles à cumuler, soit, d’un côté, par le biais des professions individuellement déclarées et, de l’autre, par celui des secteurs économiques pris en compte par la comptabilité nationale, ce qui rend malaisée l’analyse des effets indirects et induits de chaque type d’activité et/ou de profession. On manque par conséquent de séries statistiques susceptibles de soutenir les totalisations qui permettraient de mettre en relief les processus spécifiques qui sont au cœur de cette évolution et d’en suivre le cours. C’est la raison pour laquelle, dans la littérature économique courante, la présentation de cette réorientation économique en direction des riches est distribuée entre des domaines différents, appréhendés selon des formes comptables diverses et reposant souvent sur des définitions et des catégories qui sont loin d’être unifiées, ce qui n’en facilite pas la saisie globale. L’absence de cadre comptable et de catégories unifiant l’économie de l’enrichissement n’est pas un hasard, ni un retard du système d’enregistrement institutionnel sur les changements de la réalité, mais se comprendra, au terme de notre analyse, comme une des conditions pour que cette économie se révèle profitable.

Pour évoquer de quoi est constituée la sphère économique de l’enrichissement de façon à permettre aux lecteurs de nous suivre en prenant appui sur leur sens ordinaire de la réalité sociale, il faut nous tourner d’abord vers les objets eux-mêmes. Un premier indice retiendra notre attention. Il s’agit de la visibilité croissante donnée à des objets qui s’échangent à un prix élevé ou très élevé par rapport aux prix les plus communs. Cette visibilité s’affiche au centre des grandes métropoles, mais aussi dans nombre de sites ou de villages restaurés et protégés, tranchant avec l’appauvrissement des villes, des banlieues ou des zones dont l’activité était surtout d’ordre industriel. Elle s’étale aussi, par exemple, dans les médias destinés à un lectorat qui, bien que plutôt aisé, ne l’est pourtant pas suffisamment, en moyenne, pour acquérir nombre de choses exhibées non seulement dans les encarts publicitaires, mais aussi dans les pages rédactionnelles.

En France, les principaux organes de presse quotidienne ou hebdomadaire, dont le lectorat est de plus en plus restreint, publient ainsi des suppléments sur ces thèmes de façon à drainer l’argent de l’industrie du luxe qui contribue à permettre à plusieurs de ces journaux, guettés par le déficit économique, de continuer à exister. On peut mentionner, notamment Obsession, supplément de l’hebdomadaire Le Nouvel Observateur, ou Next, supplément du quotidien Libération, ou encore le supplément hebdomadaire (M le magazine) du journal Le Monde. Ces magazines de détente sont destinés à un public aux contours flous mais qui, en se considérant dans le miroir qu’ils leur tendent, peut s’apprécier à la fois comme cultivé et comme fortuné. C’est le cas aussi, par exemple, d’Air France Magazine, publié par les Éditions Gallimard et offert gratuitement aux usagers de cette compagnie d’aviation. Ces magazines présentent pour notre objet l’avantage de mêler intimement les publicités pour des objets de luxe (montres, parfums, vêtements, immobilier et hôtellerie haut de gamme, etc.) et les parties rédactionnelles qui portent soit sur des objets tendance, vintage ou design, soit sur des lieux dont la dimension ancestrale et patrimoniale est mise en valeur, soit encore sur des œuvres d’art, des expositions et des artistes, soit enfin sur la haute gastronomie envisagée comme un « patrimoine immatériel ». Ces différentes matières publicitaires ou rédactionnelles sont, dans ces magazines, traitées sans solutions de continuité, comme si elles étaient les composantes indissociables d’un même univers.

Ces médias présentent des objets retenus moins en fonction de leur utilité ou de leur robustesse, comme c’est le cas pour les objets industriels courants, que pour leur préciosité intrinsèque, ou simplement leur différence, et aussi, indissociablement, pour leur prix. Ces choses sont souvent associées à des marqueurs nationaux ou régionaux d’identité qui sont censés en garantir l’authenticité (même si leur fabrication peut être discrètement sous-traitée, comme il en va des objets ordinaires, dans des pays à bas salaires). La fascination que ces objets sont censés exercer tiendrait à une sorte d’aura qui les environnerait et qui leur conférerait un quelque chose d’exceptionnel les destinant à être appréciés par une élite. Il peut s’agir d’objets d’antiquité ; d’objets issus des firmes de luxe, se présentant souvent comme de fabrication artisanale, et se rattachant pour nombre d’entre eux au secteur de la mode, tels que montres, bijoux, sacs à main, vêtements ; de vins ou de produits alimentaires d’exception provenant de « terroirs » identifiés et protégés. Ou encore, d’œuvres d’art contemporain présentées dans des galeries, dans des foires, ou lors de ventes aux enchères qui retiennent l’attention pour leurs dimensions à la fois culturelles et économiques17.

Dans ces présentations, une importance croissante est accordée non seulement aux objets, mais aussi aux univers où ces objets sont conçus et circulent. Et, surtout, aux êtres humains qui les environnent, qu’il s’agisse de « créateurs », tels que designers, couturiers, cuisiniers, antiquaires, coiffeurs, collectionneurs, commissaires d’exposition, etc., ou de « personnalités », elles-mêmes remarquables, qui associent leur nom et leur image à celui de ces choses d’exception (comme, par exemple, les « égéries » de la couture ou de la parfumerie). Tous ces « acteurs de la mode, de la culture et du goût » font l’objet de très nombreuses mentions et de portraits dans lesquels ils côtoient les artistes, au sens classique du terme, tels que peintres ou plasticiens. L’attention est ainsi orientée vers un ensemble relativement hétéroclite d’objets traités comme s’ils occupaient le même plan (un « plan d’immanence », pourrait-on dire en paraphrasant Deleuze) tels que vêtements, mobiliers, objets de décoration, objets vintage, et œuvres d’art ancien ou contemporain.

Le genre de mutation profonde dont il est question est incarné à lui seul par un bâtiment à Turin. Dans le quartier du Lingotto, se trouve en effet ce qui a été la grande usine de production automobile Fiat, ouverte en 1922. Fermé en 1982, le bâtiment de l’usine a été reconverti en galeries marchandes, hôtels, restaurants, centre de congrès. Au sommet de ce qui a été l’un des lieux emblématiques du monde ouvrier a été construite par l’architecte italien star Renzo Piano, qui a élaboré de nombreux musées dont le Centre Pompidou à Paris, la Pinacoteca Giovanni e Marella Agnelli, inaugurée en 2002. Dans cette blanche galerie aérienne, on se presse désormais pour admirer des œuvres de la collection de peintures de l’ancien dirigeant de Fiat. Comment est-on passé de la production massive d’automobiles standard et de l’éclat des luttes ouvrières qui lui étaient associées à la contemplation silencieuse et respectueuse d’œuvres d’art acquises par le « grand patron » ?




L’ESSOR DU LUXE

Au cœur de cette nébuleuse, se trouve l’industrie du luxe. En France, organisée autour d’une association professionnelle très dynamique (le Comité Colbert), elle connaît, au début des années 2000, une croissance particulièrement élevée, surtout à l’exportation, se distribuant autour de 6 % à 20 % par an selon les produits18. Les exportations mondiales de biens de consommation haut de gamme, qui ont quasiment doublé entre 2000 et 2011, sont pour les trois quarts le fait des pays d’Europe de l’Ouest, et particulièrement de la France et de l’Italie (dont l’habillement, la maroquinerie et la chaussure constituent respectivement, 39 %, 38 % et 33 % des exportations haut de gamme), la joaillerie et la haute horlogerie, provenant surtout de Suisse, tandis que les voitures de luxe sont commercialisées sous des noms de marques allemandes (gagnant de 19 % à 29 % des parts de marché au cours des années 2000 avant la chute des ventes d’automobiles de luxe qui a suivi la crise de 2008). La France, en tête dans ce secteur, détient 11,2 % du marché mondial des biens haut de gamme (avec un taux de croissance annuel de 9,8 %19). Ces exportations sont surtout orientées vers les pays développés (70 %), qui comprennent la part la plus élevée de riches, mais aussi vers les pays émergents (notamment la Chine) dont la consommation a fortement augmenté, passant de 21 % en 2000 à 39 % en 201120. Avec les pays du Golfe, ils font partie maintenant des principaux importateurs21.

Ces biens haut de gamme sont, par exemple, des grands vins et des spiritueux, ou encore des vêtements griffés22 et des parfums et produits cosmétiques. Certains de ces biens font de plus en plus souvent l’objet d’une production en partie délocalisée dans des pays à bas salaires, mais ils sont généralement assemblés et étiquetés dans le pays d’où ils sont censés provenir23, l’écart entre le pays de fabrication et le pays d’étiquetage et d’exposition, généralement tenu secret de façon à éviter une dévalorisation de l’objet d’exception et son assimilation à n’importe quel produit ordinaire, étant au mieux marqué par la distinction entre le « made in » et le « made by » ou le « designed in24 ». Ces biens peuvent alors être vendus sous un nom de marque dont le marketing met en avant l’identité nationale, qui apporte une valeur ajoutée aux produits, et joue aussi, souvent, sur le caractère supposé artisanal, « à l’ancienne », de leur création, susceptible de les singulariser et de soutenir leur prétention à l’exceptionnalité. Mais, à une époque où la délocalisation et ses effets sur la croissance du chômage font l’objet de nombreuses critiques, l’étiquetage « made in France » peut servir aussi à montrer « l’engagement éthique de la responsabilité sociale des maisons de luxe25 », ce qui peut contribuer également à accroître la valeur ajoutée du produit.

L’industrie du luxe soutient également le marché de l’art contemporain, favorisant les rapprochements entre des artistes célèbres et des objets de marque traités comme des pièces uniques d’origine artisanale (par exemple des sacs Hermès ou des bagages Vuitton). L’histoire du groupe Kering constitue un bon exemple de la façon dont une firme est devenue particulièrement florissante en se dégageant des activités de commercialisation de produits industriels auxquelles elle se consacrait jusque-là, pour s’orienter vers le secteur du luxe à partir des années 2000. Les effets de déplacements de ce genre se répercutent jusqu’à des grandes écoles comme HEC ou Sciences Po, dont les anciens élèves se dirigent pour une part vers la gestion ou le marketing, et qui insèrent dans leurs programmes des formations à l’art contemporain. La responsable d’une de ces formations en justifie le succès en remarquant que « les étudiants voient bien que les marques de luxe s’associent à l’art contemporain, que les Pinault ou Arnault investissent dans des œuvres, que les grands dirigeants de leur époque sont mécènes. Or ces marques sont leurs futurs employeurs26 ».

Dans l’univers du luxe, un domaine est particulièrement florissant : celui du « luxe alimentaire » qui — d’après le géographe Vincent Marcilhac27 — « représente plusieurs centaines de milliers d’emplois et plusieurs dizaines de milliards d’euros de chiffres d’affaires. Il constitue — ajoute cet auteur — l’un des points forts de la France au niveau des excédents commerciaux et il joue un rôle important dans l’image de marque de la France à l’échelle internationale28 ». Tandis que du dernier tiers du XIXe siècle jusqu’au milieu du XXe siècle environ, les interventions des organisations de producteurs ou des pouvoirs publics concernant les produits alimentaires étaient surtout orientées vers une homogénéisation et une certification des produits et vers la lutte contre la falsification, au moyen de mesures d’inspiration hygiéniste qui visaient à accroître la sécurité alimentaire des consommateurs (particulièrement en ce qui concerne le lait et le vin, deux produits considérés par les médecins comme d’importance sanitaire majeure)29, la recherche d’une amélioration de la qualité des produits a changé d’orientation au cours des dernières décennies, en mettant notamment l’accent sur « l’authenticité30 ». Or ce changement a accompagné le glissement du terme de qualité qui, d’abord appliqué à des produits jugés stables, homogènes et sans danger, et dont l’amélioration dépendait de la mise en œuvre de normes allant dans le sens d’une standardisation, voire d’une industrialisation, afin également d’en diminuer le prix, en est venu à désigner des aliments jugés exceptionnels, précisément hors norme et de prix nettement plus élevé.

On le voit particulièrement bien dans le cas des vins, minutieusement étudié par Marie-France Garcia-Parpet, avec, particulièrement dans le Sud et le Sud-Ouest, le passage d’une production massive de « gros rouge » bon marché (« l’usine à vin »), destinée à la consommation intérieure et populaire, à une production tournée vers la confection de produits « originaux », ayant du « caractère », se réclamant de la culture œnologique, et tournés vers l’exportation. Or cette transformation est allée de pair avec la mise en valeur de « terroirs », définis non seulement par des propriétés minérales et des conditions climatiques spécifiques, mais aussi par des traditions, réactivées ou inventées (comme la « Confrérie de Chinon »), par la création de noms et par l’usage de références historiques relatives à des personnages célèbres supposés avoir vécu à proximité des vignobles (comme Rabelais pour les vins de Loire), et par des mesures administratives visant à limiter et à encadrer la production31. L’un des résultats de ces manœuvres fut, évidemment, de susciter des effets de rareté qui peuvent être invoqués pour motiver une augmentation du prix des produits.

Plus généralement, « la production de singularités culturelles locales » a permis de constituer des « rentes de monopoles32 », le processus de localisation autour de terroirs, que l’on vient de rappeler à propos des vins, ayant été imité pour un grand nombre d’autres produits, comme les truffes, les cèpes, la viande de bœuf (Aubrac) ou les volailles (chapons ou poulardes de Bresse), d’origine plus ou moins locale, mais aussi pour des produits dont la matière est importée, comme le chocolat, mais qui sont censés faire l’objet d’un traitement associé à une tradition locale. La tradition enracinée est particulièrement mobilisée pour répondre à des critiques économiques ou morales, comme dans le cas du foie gras, considéré comme un emblème national, qu’on peut appeler, comme le fait Michaela DeSoucey, « gastronationalisme33 ». Or cet enracinement local des biens alimentaires de luxe, dispersés entre une multiplicité de terroirs supposés présenter chacun des particularités à nulles autres pareilles, est allé de pair avec une concentration économique croissante du secteur du luxe alimentaire, en partie absorbé par l’industrie française du luxe. En témoignent, par exemple, la fusion du groupe Moët-Hennessy et du groupe Louis Vuitton ou encore le rachat par François Pinault du Château Latour en 1993 et celui du Château d’Yquem par Bernard Arnault (LVMH) en 1998, puis du Château Cheval Blanc en 1999. Ces acquisitions de prestige sont aussi le fait de groupes internationaux ayant leur siège dans d’autres pays, avec une « part grandissante de grands groupes (banques, assurances, sociétés de gestion et de portefeuille, etc.) pour lesquels les investissements dans le luxe alimentaire français constituent avant tout un placement financier34 ». Le développement du luxe alimentaire constitue par là, à la fois, un facteur d’expansion du capitalisme mondial et un « outil de développement territorial », parce qu’il soutient une activité agricole locale et qu’il joue aussi un rôle majeur dans la mise en valeur de deux autres domaines que nous allons examiner maintenant, soit, d’une part, le tourisme, avec la croissance du tourisme gastronomique, de l’œnotourisme et du tourisme vert35 et, d’autre part, la patrimonialisation qui profite des effets d’enrichissement historique de sites, de terroirs, de villes, associés à des traditions alimentaires.

Une dimension centrale de l’industrie du luxe est de reposer sur des marques. Ces dernières peuvent être rachetées par des groupes pour le prestige qu’elles apportent, en tant qu’actifs immatériels, même dans les cas où leur solde n’étant pas bénéficiaire doit être compensé par d’autres produits du même groupe, ou dans le cas où ces marques sont celles de commerces qui ont cessé toute activité mais dont le nom peut être racheté et remis en circulation en l’associant à un récit du passé. Le prestige de ces marques est tiré en amont par leur identification à un pays, l’Italie ou la France, entités politiques traitées elles-mêmes comme des marques, dont la grandeur dépend, de façon circulaire, des choses d’exception qui en proviennent et de « l’art de vivre » qui est supposé leur être associé. L’idée de construire l’image d’un pays à la façon dont on le ferait d’une marque commerciale, relativement récente36, a accompagné le développement de l’économie de l’enrichissement. Cette image peut prendre appui sur n’importe quel énoncé (ou « stéréotype ») généralement associé positivement au pays qu’il s’agit de promouvoir. Dans le cas de la France, les dimensions historiques et patrimoniales, associées aux monuments, aux paysages, au luxe, aux arts, à la nourriture et aux parfums, sont mises au premier plan (par exemple : Versailles, Camembert, Veuve Clicquot, Chanel no 5, Saint Laurent37). Mais cette insistance sur le passé doit être associée à l’idée de création et donc de « surprise et de vie », pour ne pas « être perçue comme conservatrice38 ».

Cette introjection du passé dans le présent ou, si l’on veut, cette sorte de mise en équivalence d’un passé considéré depuis le présent et d’un présent considéré depuis le futur, c’est-à-dire déjà en tant que passé, est l’opération qui dessine les contours de la « France éternelle39 ». La promotion de cette marque « France » suppose une étroite collaboration entre « les pouvoirs publics » et les marques commerciales, c’est-à-dire entre la « compétence corporate de l’État » et des entreprises ou des groupes qui ont une implantation internationale. Cette collaboration se manifeste, par exemple, à travers des opérations comme « l’aménagement par Christian Lacroix des lignes TGV », ou encore « l’exportation du Louvre à Dubaï », dont la réalisation du bâtiment a été confiée à l’architecte Jean Nouvel, qui « actualisent notre patrimoine ». Quant aux « cibles », elles comprennent surtout « les leaders d’opinion, milieux d’affaires, experts sectoriels et journalistes », sans oublier « le grand public » et surtout (car « tous les publics ne se valent pas »), les « étudiants diplômés des grandes écoles des pays leaders40 ». L’un des objectifs principaux des promoteurs de la marque « France » est « d’agir sur les ranking », de façon à maintenir la place de la France dans les « classements internationaux », conformément aux exigences qui découlent de la généralisation du benchmarking41.




LA PATRIMONIALISATION

Il faut associer à l’intérêt pour les choses d’exception un second facteur de création de richesse qui prend actuellement une grande ampleur. Il est lié à des processus divers que l’on peut appeler des processus de patrimonialisation42. Ils touchent particulièrement l’immobilier mais peuvent être étendus à d’autres types de biens. La patrimonialisation concerne des appartements situés dans le centre historique des grandes villes ou des demeures situées à proximité de monuments ou de sites considérés comme des lieux d’exception, par exemple « les plus beaux villages de France » ou les zones classées comme « parcs », et qui, après avoir été sélectionnés au terme d’une procédure administrative, font l’objet d’une mesure de « protection », c’est-à-dire de conservation à « l’identique », passant d’ailleurs souvent par un travail de reconstitution d’un passé plus ou moins fictif. Ce processus revêt une grande importance économique puisqu’il suscite, là où il se produit, un renchérissement très important du foncier et de l’immobilier, et d’importantes retombées touristiques. On voit, par exemple, apparaître aujourd’hui des agences immobilières, situées dans les quartiers historiques des grandes métropoles, qui se présentent comme spécialisées dans « l’immobilier de collection ».

Un autre phénomène concomitant est ce que l’on pourrait appeler la patrimonialisation provoquée. L’effet patrimonial est suscité dans ce cas par l’implantation d’établissements nouveaux, tels que musées ou centres culturels, ou par l’organisation d’événements (festivals, commémorations, etc.). En outre, se trouvent de nombreux cas où un environnement jugé jusqu’à une période récente comme dénué de tout intérêt et voué à la casse — souvent un ancien lieu de production industrielle — est réhabilité de façon à être réorienté vers des activités artistiques ou culturelles susceptibles de donner lieu à des démonstrations d’ordre « événementiel ». La patrimonialisation, provoquée ou non, peut être réalisée indépendamment de l’ancienneté du lieu ou du bâtiment, qui peut avoir été entièrement reconstruit ou réaménagé, ou même être neuf, car elle repose principalement sur un récit qui leur est associé, et qui inscrit cet endroit dans une généalogie.

Un exemple, désormais classique et souvent imité, de patrimonialisation provoquée est celui de Bilbao, ville industrielle en déclin dont le lustre a été restauré par l’implantation d’un musée Guggenheim dû à l’architecte Frank Gehry. Cette opération a fait partie d’un projet de large envergure, mis en œuvre à l’initiative, à la fin des années 1980, de la direction du Guggenheim de New York, et visant à mettre en place un « musée global » implanté dans différents lieux, notamment pour étendre et diversifier des espaces d’exposition que l’achat de nouvelles collections avait rendus trop exigus. Ce projet comportait l’établissement d’un vaste musée consacré à l’art conceptuel et minimaliste à North Adams, une petite ville industrielle en déclin du Massachusetts. Mais il s’est heurté à la tension entre des exigences de mise en valeur de l’identité locale et de la mémoire ouvrière défendues par les autorités locales et la promotion d’un art global souhaitée par le Guggenheim43. On trouverait de nombreux autres cas similaires en France avec, par exemple, les efforts menés par la municipalité de Nantes pour redorer l’image de la ville en réorientant ses activités vers l’art et la culture, notamment en transformant les anciens locaux de la biscuiterie LU en une scène nationale de théâtre (le Lieu Unique), en mettant en place un « parcours artistique » le long de l’estuaire de la Loire qui comporte une suite « d’installations » réalisées par des artistes de renom, en multipliant les « événements » — expositions ou festivals — et en stimulant l’implantation d’un commerce de luxe44. Un cas plus proche encore de celui de Bilbao est celui de la fondation Luma à Arles, qui a fait appel au même architecte célèbre, Frank Gehry, pour bâtir un musée à l’emplacement d’anciens ateliers de réparation de trains fermés en 1984, dans la perspective de développer davantage le tourisme.

Plus généralement, la patrimonialisation est devenue une technique de « développement territorial » avec ses experts en « stratégies de développement local » qui savent « révéler » les « actifs territoriaux » et mettre en valeur le « potentiel » qu’ils recèlent. Ils ont pour instrument la « relance » qui transforme l’héritage dormant en patrimoine actif, en stimulant la capacité des acteurs « à s’approprier l’histoire, quitte à la transformer » (comme, par exemple, dans le cas de la châtaigne dans les Cévennes, autrefois associée à la pauvreté, et pour laquelle les producteurs ont entrepris des démarches afin de la protéger juridiquement par une Appellation d’origine contrôlée et de l’orienter vers la gastronomie). Ces « héritiers de l’histoire » l’utilisent dans l’objectif d’ajouter une plus-value aux biens ou aux services qu’ils fournissent, de façon à « spécifier » et à « différencier les produits et les services par rapport à leurs concurrents ». C’est cette exploitation systématique du passé par la « relance » que les experts appellent « l’innovation patrimoniale45 ». Cette « innovation » prend fréquemment appui, comme on l’a déjà vu dans le cas des vignobles, sur la réactivation d’un personnage ancestral, dont les liens avec le lieu dont on promeut la mise en valeur peuvent être d’ailleurs plus ou moins ténus, le choix du personnage et la façon dont il est (ré)inventé jouant un grand rôle dans le succès de l’entreprise, comme l’a montré Stéphane Gerson à propos de Salon-de-Provence. Cité dortoir de la zone industrielle de Fos-sur-Mer entre 1960 et 1975, cette petite ville, qui disposait peu de ressources touristiques, a cherché, après le déclin de la pétrochimie, à se donner un nouvel éclat en réactivant le seul personnage historique associé à son histoire : Nostradamus. Entreprise qui se révéla finalement être un échec, sans doute parce que le « grand homme local46 » n’a pas fait l’objet d’une œuvre romanesque ou artistique à sa gloire, serait-elle maléfique, qui soit attractive, à la différence du comte de Dracula, dont le château supposé dans les Carpates est l’objet de visites, provoquées par le roman de Bram Stoker, et ses nombreuses reprises au cinéma (comme le Bal des vampires de Polanski) et en séries télévisées.

Ajoutons que les processus de patrimonialisation n’ont pas seulement affecté les bâtiments dits historiques et les villes anciennes mais aussi, plus généralement, les campagnes et, en premier lieu, celles dans lesquelles le passage d’une économie de production agricole vers une économie résidentielle a été le plus précoce et le plus intense47. Ils ont concerné des villages, des sites, voire des régions entières. Dans ce cas, des choses venues du passé et souvent en voie de déchéance sont bien, au même titre que les objets de collection, sélectionnées, réhabilitées et associées à des récits historiques destinés à en orienter l’interprétation et à en rehausser la valeur. Par contre, à la différence des objets mobiliers, ces ensembles ne peuvent être déplacés, en sorte que les rapprochements et les mises en série ne pourront être opérés qu’à distance par le truchement de l’inscription sur une liste, souvent garantie par un organisme public, et dont le répertoire du patrimoine mondial établi par l’Unesco constitue le modèle48, listes au sein desquelles ces entités peuvent être mises en équivalence ou hiérarchisées (par exemple en leur décernant des étoiles). Ces inscriptions, réversibles, sont généralement associées à des engagements, notamment financiers, des autorités locales sur qui repose l’obligation de conservation. Ce type de patrimonialisation a redonné vie à des régions — souvent des régions de moyenne montagne — menacées de désertification à partir des années 1960-1970 par le déclin de la petite agriculture familiale face à l’industrialisation de l’agriculture européenne qui avait marqué les décennies d’après guerre, mais qui pouvaient bénéficier d’une sorte de patrimoine esthétique parce que leur caractère « traditionnel » et leurs spécificités géographiques étaient déjà ancrés dans l’esprit d’un large public pour avoir été mis en valeur par des écrivains, des peintres paysagistes et des érudits locaux au cours du XIXe et de la première moitié du XXe siècle49. C’est particulièrement dans ces régions que les agriculteurs restants ont été incités à prendre part à la « mise en paysage de l’espace agricole », un processus dans lequel les parcs régionaux ont joué un rôle moteur. Ce tournant, amorcé dès le milieu des années 1980, qui a bénéficié du soutien des institutions européennes et qui est coordonné par la « Direction de la nature et du paysage du ministère chargé de l’Environnement », a été surtout justifié par des considérations écologiques. Mais il a aussi été un moyen de faire face au problème posé par les excédents agricoles européens et surtout de stimuler l’attractivité des espaces ruraux recherchés pour leurs qualités paysagères et devenue très importante d’un point de vue résidentiel. La loi Paysage de 1993 a étendu à tout l’espace une « attention paysagère » qui était jusque-là concentrée autour de sites exceptionnels. Les éleveurs et les agriculteurs se sont ainsi trouvés engagés dans des Mesures agro-environnementales (MAE) et incités à contribuer au « bien commun » en fournissant un « service environnemental », ce qui les transmuait, parfois contre leur gré, en paysagistes50.




LE DÉVELOPPEMENT DU TOURISME

Un troisième facteur de création de richesse est le tourisme et, particulièrement, le tourisme haut de gamme, malheureusement difficile à cerner dans les séries statistiques qui concernent le tourisme51. Le tourisme a connu au cours des dernières décennies un développement considérable. Le tourisme international (compté en nombre d’arrivées) a atteint, en 2012, le chiffre de 1 035 millions (contre 25 millions en 1950, 278 millions en 1980 et 528 millions en 1995)52 et a plus que doublé au cours des vingt dernières années53. L’Europe concentre plus de la moitié des flux touristiques et la France demeure la première destination mondiale avec, en nombre d’arrivées, 85 millions de touristes étrangers en 201554, avec la perspective d’atteindre 100 millions de touristes étrangers d’ici à 203055. Ce qui équivaut à environ 1,3 milliard de nuitées (l’unité de compte du tourisme). Ces touristes dépensaient en moyenne 80 euros par jour en 2005, en sorte que les « dépenses touristiques sont l’équivalent du revenu de 8 millions de Français moyens ». La « balance commerciale touristique a été de l’ordre de 90 milliards d’euros en 2005 » […] du même ordre de grandeur que la balance commerciale des industries automobiles et aéronautiques56 », le tourisme représentant 7,4 % du PIB de la France en 201357, emploie directement près de 1,3 million de personnes et génère indirectement 1 million d’emplois supplémentaires58. Ce développement du tourisme national et surtout international a été rendu possible par l’abaissement du prix des transports, par l’augmentation du nombre absolu de riches, notamment dans les pays dits émergents59 (associé à un accroissement des inégalités), et par un financement associant subventions à l’échelle européenne et à l’échelle locale et des entreprises internationales, particulièrement du secteur hôtelier et des transports60.

Le tourisme a stimulé l’industrie du luxe et les spécialistes du marketing touristique mettent l’accent sur les interactions entre tourisme et luxe, considérant que « le tourisme crée une affinité vis-à-vis de la France, et plus généralement vis-à-vis de tout ce qui en émane, c’est-à-dire du « made in France » et du « luxe », « grand pilier de l’image de notre pays dans le monde » et au cœur de l’une des motivations principales des touristes étrangers : l’« art de vivre » à la française. Le tourisme est ainsi considéré comme un « levier d’exportations réalisées sur le territoire61 ». La plupart des produits de luxe sont identifiés par référence à ce qui est supposé être le pays où ils ont été conçus et fabriqués. Ils sont donc fréquemment achetés sur les lieux de destination touristique (comme si cela les rendait plus « authentiques ») ou dans des aéroports, souvent pour servir de cadeau, ou, quand ils sont achetés dans les pays d’origine, dans des boutiques « exotiques » dont la fréquentation est un succédané de pratique touristique. Mise en valeur de la culture nationale, luxe et exploitation touristique connaissent ainsi un développement concomitant comme en témoigne, par exemple, le destin de Saint-Germain-des-Prés, au centre de Paris, qui, incarnation de la bohème intellectuelle il y a cinquante ans, est aujourd’hui un haut lieu du luxe international exploitant l’histoire de cette bohème devenue célèbre (« l’existentialisme »).

L’augmentation du nombre de touristes, qu’ils soient nationaux ou viennent de pays étrangers, a joué un rôle important dans la transformation des inégalités de développement entre régions. En effet, en dehors de Paris, seules les régions de la Côte d’Azur et des Alpes sont à la fois connues internationalement et répondent aux attentes d’une clientèle fortunée, notamment en accueillant celle-ci dans des palaces qui manquent dans le reste de la province. Les régions où s’est développée une « économie résidentielle » ont connu un accroissement du nombre des emplois (souvent d’ordre domestique) stimulé par celui de la quantité de population présente sur le territoire. Or cette dernière a largement bénéficié non seulement de l’augmentation du nombre des résidences secondaires mais aussi de celle des touristes, qu’il s’agisse de touristes de passage ou de personnes dont la présence est intermittente mais régulière. A contrario, certains espaces ont davantage de difficultés à être mis en tourisme, car ils ne correspondent pas aux marques des territoires que souhaitent mettre en avant les pouvoirs publics, tournés vers le passé en général ou, éventuellement, vers la culture contemporaine, mais embarrassés par les espaces anciennement ou encore industriels, ou écartant aussi la possibilité qu’une mosquée puisse être mise en tourisme comme peut l’être une église catholique gothique.

Le tourisme est à l’articulation des différents domaines que nous avons évoqués. Favorable à l’accroissement du commerce de luxe, l’expansion du tourisme au cours des vingt dernières années a constitué aussi l’un des facteurs les plus importants ayant contribué à la patrimonialisation. Le tourisme haut de gamme bénéficie de la transformation d’un nombre toujours croissant de bâtiments en monuments historiques et d’espaces en « lieux de mémoire ». Cette transformation appelée mise en tourisme se traduit par le passage de lieux « bruts » à des lieux dotés d’un récit, élaboré en général par des historiens professionnels, et qui donne à vivre une « expérience » aux visiteurs62, dès lors qu’il est mis en scène, en recourant notamment aux moyens numériques, et produisant une « réalité augmentée ». L’efficacité de ces récits permet par exemple de mettre en tourisme des espaces, souvent peu attractifs en tant que tels car avec peu de monuments et faiblement ensoleillés, mais qui sont autant d’anciennes scènes de guerre, notamment de la Première Guerre mondiale.

Dans cette perspective, de nombreuses études de management touristique ont pour objectif de mettre en avant les « atouts culturels » d’un pays comme la France, où les équipements touristiques sont onéreux, de façon à le distinguer des pays moins chers, c’est-à-dire non seulement des pays de l’hémisphère Sud, réputés, dans cette logique marketing, n’avoir à « offrir rien d’autre que la mer et le soleil », mais aussi des pays du sud de l’Europe qui peuvent se prévaloir à la fois d’une offre culturelle et d’une offre climatique63. Au « tourisme de masse » qui a fait l’objet d’un travail de standardisation inspiré des normes industrielles, les agences de marketing opposent ainsi le « tourisme culturel » dont la conception et la promotion ont bénéficié de l’attention de grands organismes internationaux — comme l’Unesco, l’Organisation mondiale du tourisme, ou le Conseil international des Monuments et des Sites (Icomos) —, et qui a été associé à la définition du « patrimoine mondial64 ». Construit en opposition au « tourisme de masse », dénigré du fait de son indifférence aux propriétés « culturelles » du lieu d’implantation et centré sur des prestations qui, si le climat s’y prête, peuvent être réalisées à peu près n’importe où, à condition de faire l’objet d’investissements suffisants, le « tourisme culturel » est censé faire se conjoindre la facilité, la disponibilité et la sécurité généralement associées au tourisme et le caractère d’engagement et d’expérience personnelle, d’aventure, d’imprévu, de surprise, de rencontre, etc., qui, depuis le romantisme, nourrissent l’imagerie du « voyage65 ». D’abord organisée autour du « culte » des « monuments historiques », en tant que concentrés de culture, la notion de « tourisme culturel » a pu être largement étendue à une gamme beaucoup plus large de lieux en utilisant le terme de « culture » dans un sens dérivé de celui qui lui a été donné par l’ethnologie et les études folkloriques. Dans cette logique, dont témoigne la Charte du tourisme culturel élaborée par l’Icomos en 1999, qui vient remplacer la Charte de 1976 centrée sur la monumentalité, le tourisme culturel est combiné à une définition extensive du patrimoine qui désigne « tous les aspects considérés comme propres à une société et un environnement », l’accent étant mis sur les thèmes de la diversité (y compris de la biodiversité) et de l’identité66.

Le marketing du « tourisme culturel » s’est calqué sur ce tournant institutionnel, et il ne s’oriente plus uniquement sur les sites « classés » ou de « monuments », qui présentent pourtant l’avantage de diminuer la substituabilité des produits proposés et donc leur concurrence, mais qui sont en nombre relativement peu élevé. Les organismes touristiques ont désormais étendu le terme de « culture ». On peut lire ainsi, dans une brochure publiée par la Chambre de commerce de Malaga et destinée à « promouvoir le tourisme culturel en Méditerranée », cette définition : « Le tourisme culturel est un voyage, vers des endroits différents de la résidence habituelle, motivé par le désir de connaître, comprendre, étudier d’autres cultures, riches d’expériences dans des activités culturelles67. » Dans le cas du tourisme international, l’un des intérêts du tourisme culturel est d’accroître la part des profits dont bénéficient des prestataires appartenant au pays d’accueil par rapport à celle qui revient aux entreprises, généralement localisées dans le pays d’origine, qui encadrent le voyage ou organisent le séjour. Tandis qu’un touriste installé dans un camp de vacances ou pris en charge intégralement par un opérateur de tourisme international rapporte peu au pays d’accueil, un touriste à la recherche d’expériences culturelles « authentiques » doit se déplacer de manière plus autonome, en sorte que ses dépenses se distribueront sur le territoire qu’il visite.

Dès lors, des objets ordinaires peuvent être mis en valeur et susciter un intérêt touristique, et cela d’autant plus si leur production « traditionnelle » est exposée lors de visites d’ateliers ou d’entreprises, devenant alors un « tourisme de savoir-faire », promu, en France, par l’Association pour la visite d’entreprise68. Ce processus de mise en valeur est de plus en plus souvent réapproprié par les membres de communautés qui, reprenant à leur compte la perspective dans laquelle ils ont d’abord été considérés par des observateurs extérieurs, s’efforcent de mettre en forme leur quotidien et les objets du quotidien, ou de refaire des choses de facture ancestrale, à la fois pour affirmer une identité reconstruite69 et pour les vendre aux touristes qui, étant en quête d’authenticité et d’exotisme, sont à la recherche d’objets susceptibles d’être rapportés et collectionnés70. Se développent ainsi des greeters qui proposent aux touristes des visites personnalisées, où se mêlent histoire personnelle et Histoire collective, dans des lieux moins connus, voire « insolites ».

Répondre à la demande de sécurité est une préoccupation centrale pour le tourisme culturel, car c’est aussi une exigence économique de première importance. Cette tâche de sécurisation a deux orientations principales. La première, que l’on peut qualifier d’ordinaire, consiste à écarter des lieux les plus visités les déviants, jugés potentiellement dangereux, déplaisants ou même moralement gênants, tels que pickpockets, mendiants, Gitans, déséquilibrés, errants, drogués, alcooliques. Mais sans doute aussi, plus généralement, d’éloigner des endroits célébrés pour leur beauté, leur charme ou pour leur caractère traditionnel, tous ceux qui risquent d’en affecter la qualité, associée à un certain « style de vie » et à un certain « savoir-vivre », tels les étrangers pauvres et les pauvres en général, au moins quand ils ne sont pas « typiques ». Mais les questions de sécurité affectent le fonctionnement d’une économie du tourisme de façon plus urgente encore quand un pays est sous la menace d’actes de nature terroriste, comme ceux qui, par exemple, se sont produits à Londres en 2005, et à Paris en janvier puis en novembre 201571. Ces derniers, comme leur nom l’indique, visent à inspirer la terreur, et produisent de la sidération72. Or peu de populations sont aussi sensibles à la peur que ne le sont les touristes, d’une part, parce qu’ils sont venus précisément chercher ailleurs le calme, le luxe, la volupté et même la paix qu’ils ne trouvent pas toujours chez eux et, d’autre part, parce que, sans liens sociaux dans le pays d’accueil, ils sont facilement désorientés et égarés.




LA CROISSANCE DES ACTIVITÉS CULTURELLES

Un autre indicateur de la formation d’une sphère économique de l’enrichissement est le développement d’un domaine, particulièrement composite, qui concerne les nombreuses activités généralement rassemblées sous le terme vague de « culture ». Il inclut le spectacle vivant, les activités artistiques ou graphiques, mais aussi l’édition, les objets anciens, les musées, l’organisation d’événements, de festivals ou de salons. Ajoutons que les domaines de la culture sont en interaction constante avec ceux que nous venons de repérer (le luxe, le patrimoine, le tourisme), ce qui contribue à les rendre difficiles à délimiter. La culture est considérée — on l’a vu — comme un motif d’attraction touristique majeur : au-delà du patrimoine, elle est aussi pourvoyeuse d’événements, tandis que les activités et les sites culturels sont économiquement dépendants des touristes. L’extension de la patrimonialisation se concentre autour de sites et de monuments appartenant au patrimoine régional ou national dont la constitution et l’entretien relèvent des activités culturelles. En outre, les tournages de films et de séries télévisées dont le financement est conditionné en partie à leur localisation en France promeuvent une image des sites, tels que les châteaux, et des paysages associés souvent aux régions les plus touristiques73. On a assisté, enfin, au cours des vingt dernières années à un accroissement rapide et important des liens, notamment financiers, unissant le domaine vaste et flou de la culture et celui de l’économie du luxe. Les firmes de mode et d’accessoires de mode — l’horlogerie, la joaillerie ou la parfumerie, mais aussi l’hôtellerie, la gastronomie, etc. —, qui concourent largement à la mise en valeur touristique d’un territoire, jouent un rôle croissant dans le financement des activités culturelles et artistiques dans lesquelles les grandes entreprises du luxe injectent des capitaux qui viennent relayer le retrait relatif de l’État et des collectivités publiques, afin d’y puiser, en échange, une autorité esthétique qui accroît le prestige des marques et augmente les marges bénéficiaires que génère la vente des produits.

Toutefois, les activités et les professions considérées comme étant au cœur du domaine vaste et flou de la culture étant sous la tutelle d’un ministère dédié, il existe des cadres comptables permettant d’en suivre les aspects les plus stabilisés, et notamment l’évolution au cours des vingt dernières années. Or les statistiques produites par ce ministère montrent un accroissement important de la part économique de la culture dans l’économie globale et du nombre de personnes qu’elle emploie. Et cela bien que ces études soient sans doute loin de prendre en compte l’ensemble des activités dont nous avons essayé de donner une signalisation provisoire, et d’ailleurs aussi de mettre toujours l’accent sur le même genre d’activités74. Ainsi, une étude menée à la demande du ministère de la Culture et de la Communication75, visant à mesurer la valeur ajoutée de l’ensemble des branches culturelles en 2011, l’estime à 57,8 milliards d’euros, soit 3,2 % de la valeur ajoutée française — autant que la sphère agricole en y incluant l’industrie agroalimentaire (et 44 milliards d’euros en 2013 selon une autre source émanant du même ministère76). Cela sans tenir compte des retombées économiques indirectes ou induites par la culture comme, par exemple, le tourisme. En termes de valeur ajoutée entre 1995 et 2013, la croissance des activités culturelles a été surtout importante dans le secteur de l’audiovisuel, du spectacle vivant, du patrimoine et des arts visuels. Dans ces différents secteurs, elle a doublé, voire triplé.

La culture se distribue entre un secteur marchand majoritaire, qui concerne surtout l’audiovisuel77 (39,4 % de la valeur ajoutée de la production culturelle marchande en 2013), et un secteur non marchand, pris en charge par l’État ou par les collectivités territoriales, qui est surtout important dans les domaines du spectacle vivant et du patrimoine (respectivement 42,6 % et 41,3 % de la valeur ajoutée de la production culturelle non marchande la même année)78. La part non marchande des activités culturelles n’aurait pu connaître un tel développement sans le soutien de l’État et surtout des collectivités territoriales, qui restent, dans l’ensemble, à un niveau élevé, malgré une stabilité, ou une légère baisse des dépenses décidées pour contenir ou diminuer les dépenses publiques en général, notamment depuis la crise économique de 2008. Dans les communes de plus de 10 000 habitants, les dépenses culturelles par habitant ont plus que doublé entre le début des années 1980 et les années 2000 (atteignant 8 % du budget), avec un accroissement moyen de + 1,7 % par an, consacré surtout à l’investissement. Cet engagement vers la culture a été beaucoup plus important en volume (environ trois fois plus élevé) dans les villes de plus de 100 000 habitants où les dépenses culturelles occupent près de 10 % des budgets qui sont soutenus par un réseau complexe de subventions croisées entre collectivités territoriales (régions, départements, communes, groupements de communes). Ces dépenses culturelles ont été consacrées, par ordre décroissant, à l’action culturelle, aux bibliothèques, à l’expression musicale, aux musées79, au théâtre, et à l’entretien du patrimoine. Si on saisit ces dépenses culturelles au niveau des départements, elles ont été surtout importantes dans les zones marquées par le type de développement que les géographes appellent « résidentiel » ou « présentiel » du littoral ouest et de la région sud, au détriment des zones industrielles du nord et du nord-est80.

La croissance des secteurs culturels suivis par le ministère de la Culture et de la Communication est plus impressionnante encore si on l’envisage sous le rapport de l’emploi. Selon les mêmes sources, ce secteur emploie environ 700 000 personnes, soit autour de 2,5 % de l’ensemble des actifs en emploi et a connu un accroissement de plus de 50 % depuis le début des années 1990 (contre 16 % pour l’ensemble de la population active). Cet accroissement a été particulièrement sensible dans les professions du spectacle, stimulées par le régime de l’intermittence (+ 95 %), mais aussi dans les professions littéraires (+ 58 %) et dans les professions des arts visuels et des métiers d’art graphique (+ 44 %). Dans cette dernière catégorie, l’augmentation du nombre des personnes occupées a été très forte dans les professions des arts plastiques, de la mode et de la décoration (graphistes, stylistes, designers) avec une augmentation de 123 %. Mais elle est aussi notable pour les peintres et les photographes (+ 21 % et 20 %). Ajoutons que les personnes occupées dans les différents secteurs culturels ont des caractéristiques de base qui les distinguent nettement de la moyenne des actifs en emploi. Elles sont plus jeunes (47 % ont moins de 40 ans contre 44 % des actifs en emploi), plus souvent occupées dans des métropoles, plus souvent nées dans d’autres pays européens (un effet sans doute lié surtout à la part des traducteurs dans les professions littéraires) et surtout d’origine sociale beaucoup plus élevée (49 % ont un père cadre). Si ces professions culturelles se sont féminisées, la part des femmes passant de 39 % au début des années 1990 à 43 % en 2011, elles restent majoritairement masculines, en particulier dans les métiers d’art et d’architecture, et cette part des femmes reste inférieure à ce qu’elle est dans l’ensemble de la population active où elle atteint 48 %. Mais c’est surtout sous le rapport du niveau d’instruction que la différence entre les personnes ayant une activité dans les domaines de la culture et la moyenne des actifs en emploi, déjà élevée en début de période, a augmenté depuis 1991. En 2011, 44 % d’entre eux ont un bac +3 ou plus. Maximal dans les professions littéraires (66 %), ce niveau très élevé d’éducation est aussi fréquent dans des professions dont l’accès a été longtemps moins verrouillé par l’obtention de diplômes, comme celles de comédiens (31 %) et de plasticiens (39 %). Il faut signaler enfin un autre trait marquant dans l’emploi des personnes dont l’activité est culturelle, qui concerne leur statut. En effet, ils ont un statut d’indépendant (pour près de 30 %) trois fois plus souvent que ce n’est le cas dans les autres professions et, surtout, quand ils sont salariés, ils sont nombreux à occuper des emplois précaires. 30 % d’entre eux sont salariés sur contrats courts, soit le double de la moyenne des actifs, et 26 % travaillent à temps partiel, souvent moins d’un mi-temps et avec des horaires très variables81.

En outre, le développement de la culture, à la différence de celui du luxe et des biens haut de gamme, n’est pas, au premier chef, tiré par l’exportation parce que, pour une grande partie d’entre eux, les biens de culture ne sont pas aisément transportables. Ils doivent être — comme on dit — consommés sur place. Cela vaut bien sûr pour le patrimoine, qui ne peut être déplacé, mais aussi pour un grand nombre d’activités, comme le spectacle vivant, les expositions d’art plastique et même les activités littéraires, dont le déplacement est coûteux sous différents rapports, allant des frais de transport proprement dits aux frais d’assurance ou de traduction, en sorte que la façon la plus économique de les exporter est d’importer des touristes.

Le développement des domaines de la culture a été tiré par un accroissement important de la demande interne qui est une conséquence de l’augmentation considérable, au cours des quatre dernières décennies, du niveau d’éducation. Rien qu’au cours des vingt dernières années, on a assisté à un doublement de la part des actifs en emploi détenteurs de diplômes de niveau bac +3 (20 %). La part des dépenses des ménages consacrées aux biens et aux services culturels (sans tenir compte de l’achat de matériel comme des ordinateurs) a atteint, en 2007, 2,5 % de la consommation totale des ménages, ce qui correspond à une augmentation de 23,3 % par rapport à 2000, surtout sensible dans le domaine des spectacles82. De même, l’enquête menée par Olivier Donnat sur « les pratiques culturelles des Français » au cours des années 1990 montre une augmentation légère mais régulière de la fréquentation des salles de spectacle, des musées, des monuments historiques, des bibliothèques, qui est très fortement liée au niveau d’instruction, passant de 4 % pour les détenteurs d’un CAP à 41 % pour les détenteurs de diplômes de 2e et 3e cycles. La part des personnes ayant fréquenté un lieu de patrimoine au cours des douze derniers mois passe de 37 % pour les personnes ayant fait des études supérieures à 20 % pour les détenteurs d’un CAP83. Comme le suggère Olivier Donnat, la croissance des consommations culturelles est liée à celle des pratiques amateurs, et particulièrement celle du théâtre, qui, au cours des années 1990, ont considérablement augmenté chez les 15-19 ans, suivant l’élévation du niveau de scolarisation.

Les chiffres que nous venons de rappeler, qu’ils concernent la valeur ajoutée des activités culturelles, le nombre de personnes occupées, ou les consommations, peuvent paraître relativement modestes. Mais, outre qu’ils sont loin — on l’a dit — d’inclure l’ensemble des domaines qui concourent à la formation d’une économie de l’enrichissement, ils ne tiennent pas compte, d’une part, des effets indirects et induits de ces activités et, d’autre part, de l’effet attracteur qu’elles exercent. Les tendances que ces chiffres révèlent sont peut-être plus importantes que ne l’est leur valeur absolue. Si l’on compare ces données avec celles caractérisant la révolution industrielle — comparaison qui sera développée plus loin —, il n’est pas inutile de rappeler que, dans la première moitié du XIXe siècle, la grande masse des classes populaires est composée d’agriculteurs, d’artisans et de serviteurs (le destin — selon l’historien Peter Laslett84 — d’environ 40 % des adolescents dans les sociétés occidentales à la fin de l’Ancien Régime), les ouvriers de grande industrie ne constituant encore qu’une petite minorité. Un fait qui, rétrospectivement, montre la prescience de Marx, dont les analyses pouvaient, en son temps, être jugées utopistes, comparées, par exemple, à celles de Proudhon qui — comme l’a montré Pierre Ansart85 — est en quelque sorte le porte-parole des aspirations des artisans jouant encore un rôle moteur au centre de la nébuleuse ouvrière.




LE COMMERCE DE L’ART

Sans doute n’y-a-t-il pas de domaine où les dimensions marchandes des activités culturelles n’aient donné lieu à plus de commentaires depuis le début des années 2000 que celui de l’art contemporain, dans lequel la circulation et le commerce des œuvres ont fait l’objet de changements qui ont attiré l’attention d’un nombre croissant d’historiens d’art, de critiques, de sociologues et de journalistes. Dans ce cas, comme dans celui des stars de la musique, de la mode ou du cinéma, ce n’est pas la contribution locale de la culture au développement des territoires et de leur attractivité résidentielle qui, pour l’essentiel, a nourri la perspicacité des experts et leurs réflexions prospectives mais, au contraire, la dimension globale des phénomènes qui a semblé la plus marquante. Elle concerne ce qui a été considéré comme étant la formation d’un « marché » de l’art unifié par le haut, soutenu par une culture de la célébrité et d’extension mondiale, souvent décrit par les analystes, qu’ils soient journalistes86, critiques d’art ou qu’ils se rattachent aux sciences sociales87. Les mots utilisés, surtout dans ceux de ces ouvrages qui sont destinés à un large public, se rapprochent du vocabulaire en usage pour parler des « marchés financiers », tels ceux de « tendance haussière », de « crise », d’« effondrement », de « mimétisme », de « coup » (comme on parle des « coups de bourse »), de « place » (remplacé souvent dans ce contexte par le terme de « scène »). L’accent est mis sur les prix « incroyables » atteints par certaines œuvres lors de certaines transactions, qui sont rendus publics dans les médias et, plus généralement, sur les sommes d’argent « colossales » qui circulent dans les hautes sphères du monde artistique et sur le pouvoir que détient un petit nombre de personnalités dont dépend à la fois le prix des œuvres et le renom de leurs auteurs.

Trois phénomènes, qui se sont en effet développés au cours des dernières décennies, jouent un rôle de pivot dans ces descriptions. Il s’agit, premièrement, de l’importance accrue des ventes aux enchères d’art contemporain réalisées par les principales maisons de vente, (comme Christie’s, Sotheby’s, Phillips et, en France, Artcurial) et, plus généralement, du développement de ce qu’on appelle le « second marché » pour le distinguer de la vente directe par des galeristes à des collectionneurs88. Deuxièmement, de la multiplication des palmarès qui, depuis le Kunstkompass, créé en 1970 en Allemagne, publient régulièrement des classements hiérarchiques des principaux artistes mondiaux (jusqu’à la centaine), en accordant à chaque artiste des points calculés en fonction de différents systèmes de critères, classements dont on suppose qu’ils exercent une grande influence sur les achats des collectionneurs, personnes privées ou opérateurs institutionnels (ce qui est parfois contesté). À ces palmarès sont venus, depuis une dizaine d’années, s’en ajouter d’autres qui classent les « personnalités les plus importantes du monde de l’art contemporain », sur un plan international, « non pas en termes de notoriété, mais d’influence et de pouvoir », dans lesquels figurent, à côté d’artistes proprement dits, des critiques, des managers d’institutions et de fondations, publiques ou privées, des collectionneurs, des curateurs, des journalistes et des blogueurs, le plus fameux étant le Power 100, publié par ArtReview, suivi par d’autres journaux, comme, par exemple, le supplément du Monde qui s’intéresse aux « Quinze qui font la mode89 ». Enfin, un troisième phénomène, que l’on a déjà eu l’occasion de noter, concerne les relations instaurées entre le monde des arts et celui des affaires et des firmes, particulièrement celles qui se consacrent au commerce du luxe. Il faut noter que les liens entre monde artistique et monde des affaires sont loin d’être nouveaux, comme en témoignent les nombreuses biographies de collectionneurs qui, depuis le XIXe siècle, se sont signalés à la fois par leur réussite financière et par leur rôle de découvreurs et de mécènes auprès de nombreux artistes. Par contre, ce qui semble effectivement nouveau, c’est le fait que ces liens, autrefois considérés comme d’ordre privé, et comme témoignant du goût, du faste et de la dépense d’individus « richissimes » incarnant, aux temps modernes, la somptuosité des princes d’autrefois, sont largement devenus publics90 et servent à soutenir la publicité dont ces marques s’entourent pour accroître leurs ventes, ce qui incite à les associer non au registre de la gratuité, qui en soutenait la grandeur, mais à celui de l’utilité mercantile.

Il faut noter que, tandis que dans la plupart des textes l’apport de la culture au développement des territoires et à leur pouvoir d’attraction résidentielle est généralement présenté de façon plus ou moins bienveillante et, quasiment, comme une cause sociale, les processus que l’on associe à l’émergence d’un marché international des arts plastiques donnent le plus souvent lieu à des discours dénonciateurs, soit implicitement, quand ils jouent sur la fascination que suscite la description des riches et des puissants, toujours susceptible de se retourner en indignation, soit carrément critiques. Tout se passe comme si la dénonciation de l’arraisonnement de l’art et de la culture par l’argent et par le capital qui — on y reviendra — avait été associée, de l’entre-deux-guerres aux années 1960 environ, à la critique de la société industrielle — l’art, en tant qu’expression de la singularité des personnes, étant considéré comme le principal rempart contre une standardisation de tout — s’était déplacée, au cours des dernières décennies, vers de nouvelles figures fondées sur le rapprochement entre l’art et la finance.

Ce réagencement des axes critiques est particulièrement net chez les artistes eux-mêmes. La culture de la célébrité, la publicité faite autour des liens entre artistes fameux et marques, et la publication des palmarès établissent des coupures nettes entre une poignée d’artistes à succès international, exposés dans les musées d’art contemporain et vendus dans les grandes foires, et la foule des autres. Ces derniers, pour la plupart, continuent à vivre, ou à subsister, soit en vendant leurs œuvres par l’intermédiaire de galeries qui n’ont pas ou peu accès à ces grandes foires ; soit de personne à personne au sein de réseaux locaux d’interconnaissance — ce qui n’a rien de nouveau ; soit en bénéficiant, comme les artistes du théâtre vivant, des actions de développement culturel entreprises à l’initiative de collectivités locales ou sur un plan régional. Le monde de l’art, comme celui de la musique populaire, du cinéma ou des sports, est devenu par là un symbole des inégalités de gains, opposant un très petit nombre d’ultra-bénéficiaires — les stars — au grand nombre des laissés-pour-compte91, dont la démonstration suppose de pouvoir rapprocher un bilan comptable de la totalité des richesses distribuées et un recensement de l’ensemble des personnes actives dans un certain secteur, supposées être en compétition pour gagner la mise. Mais ce rapport dépend lui-même de la façon dont sont construites ces totalités, particulièrement sur un plan géographique. C’est la raison pour laquelle la contribution des artistes célèbres, dont les activités sont globales, à une économie de l’enrichissement n’est généralement envisagée de façon positive que lorsque l’entité considérée est l’ensemble de l’économie d’un État dans sa concurrence avec d’autres États, ce qui suppose de traiter les artistes et, plus généralement, les « créateurs », comme des marques dont le nom et ce que l’on pourrait appeler le siège social doivent garder un caractère national.




ARLES : DE L’ATELIER DES LOCOMOTIVES
À L’EXPOSITION D’ART CONTEMPORAIN

Comme nous l’avons suggéré plus haut, le cas de la ville d’Arles constitue un exemple emblématique de transition d’une économie industrielle vers une économie de l’enrichissement. Cette ville s’est réorientée après un déclin industriel vers le tourisme en mettant en valeur son riche patrimoine antique et médiéval, et cette transition a franchi un nouveau seuil depuis le début des années 2010, en se tournant vers la culture et particulièrement vers l’art contemporain.

Des premières décennies du XXe siècle jusqu’aux années 1980 environ, Arles a été une ville industrielle dans laquelle la croissance des ateliers de la Compagnie des chemins de fer de Paris à Lyon et à la Méditerranée (PLM), installés dans la cité provençale dès la seconde moitié du XIXe siècle, a joué un rôle de premier plan. En 1911, ces ateliers emploient 1 173 personnes et plus de 5 000 personnes dans l’agglomération (à l’époque, 30 000 habitants) vivent du chemin de fer ; 45 locomotives y sont construites entre 1908 et 1914. Le nombre de salariés passe à 1 800 en 1920. Au chemin de fer s’ajoute l’exploitation industrielle du sel à Salin-de-Giraud où s’est installée également une usine chimique Solvay (500 employés en 1925) qui fabrique de la soude à partir du sel, notamment pour les savonneries de Marseille. La construction navale sur le Rhône et la métallurgie sont également importantes, les chantiers mécaniques de Barriol employant, par exemple, environ 200 ouvriers durant l’entre-deux-guerres. Dans les années 1930, l’entreprise des Constructions métalliques de Provence (CMP) s’implante à Arles et devient l’une des plus importantes entreprises de la ville. À ces grands établissements, il faut ajouter une papeterie spécialisée dans la fabrication du papier journal (surtout pour les quotidiens de Marseille), puis de cartonnages d’emballage et des usines agroalimentaires de conserves de fruits et de légumes.

Dans les années 1960, 32 % des actifs sont occupés dans l’industrie comme ouvriers (6 000 en 1962) ou comme employés (2 000) dans l’industrie ou le commerce. Les années 1960 voient également augmenter la part des cadres moyens et celle des cadres supérieurs (dont le nombre passe respectivement de 754 et 389 en 1954 à 1 075 et 616 en 1962). Inversement, l’artisanat décline (moins de 500 artisans au début des années 1960). La population s’accroît du fait d’un excédent naturel et de l’immigration (42 000 habitants en 1962 dont 84 % de « Français de naissance »). À l’immigration d’origine italienne importante dans la première moitié du XXe siècle, qui est employée dans l’industrie, est venue s’ajouter une immigration espagnole, employée principalement dans les rizières de Camargue. Cette main-d’œuvre, à dominante ouvrière, est majoritairement masculine (en 1962, sur 20 000 femmes, seules 8 682 exercent une activité, soit 24 %, ce qui est très inférieur à la moyenne nationale).

Le déclin industriel de la ville s’amorce dans la seconde moitié des années 1970 et les fermetures d’usines se multiplient dans les années 1980, marquées particulièrement par le départ des ateliers du chemin de fer qui ferment en 1984 et par la transformation des Constructions métalliques de Provence (CMP), entreprise qui, relancée sous l’appellation de Constructions métalliques et préfabrication d’Arles, maintient des ateliers de chaudronnerie, mais qui n’emploie plus que 60 salariés. L’économie locale a déjà perdu 2 000 emplois au début de la décennie 1980 et ces pertes augmentent dans les décennies suivantes (5 000 emplois perdus entre 1980 et 2000). Ainsi, par exemple, l’entreprise Rivoire et Carret-Lustucru qui conditionne le riz de Camargue, créée en 1952 et qui employait 140 salariés, ferme après les inondations de 2003.

Cette situation suscite chômage et pauvreté. En 2001, le nombre de bénéficiaires du RMI atteignait 2 043 sur la commune, soit 10,5 % de la population éligible. Avec un taux de chômage d’environ 15 % (le plus élevé de la région PACA), la ville concentre — selon l’Insee — « des poches de grande précarité » : 27 % des habitants du Grand Arles vivent dans des quartiers relevant de la « politique de la ville » parmi lesquels se trouvent d’importantes « zones urbaines sensibles » (ZUS) où un tiers de la population dispose d’un revenu fiscal moyen de 5 700 euros par unité de consommation. Les emplois, dépendant pour une part importante d’activités saisonnières (agriculture et surtout riziculture et arboriculture fruitière, agroalimentaire et tourisme), sont peu qualifiés et peu rémunérateurs. Les inégalités à Arles sont très marquées comme le montrent les données fiscales (les 10 % des revenus les plus élevés avant redistribution sont sept fois supérieurs aux 10 % les plus faibles)92. À Arles, comme dans d’autres régions, le déclin industriel est allé de pair avec une croissance de l’extrême droite, Marine Le Pen ayant obtenu 25 % des voix à l’élection présidentielle de 2012.

Face à ce déclin, la réponse est d’abord industrielle, avec notamment des aménagements du port sur le Rhône mis en œuvre par la Compagnie nationale du Rhône (CNR) au début des années 1990, de façon à permettre le passage et l’accueil de navires de 3 500 tonnes et l’équipement d’une zone industrielle visant à favoriser l’installation de nouvelles entreprises sur le site. Mais ces dernières n’étaient que sept au début des années 2000.

Durant les mêmes années, la municipalité d’Arles cherche à développer les activités de la ville dans les domaines artistiques, culturels et touristiques. Appauvrie par le départ des principales industries, la municipalité connaît de grandes difficultés financières et doit trouver de nouvelles ressources. La ville a, dans ces domaines, ce que la langue administrative appelle des « atouts », dont les ruines antiques (l’amphithéâtre, le théâtre romain, la nécropole des Alyscamps) et les bâtiments religieux (le cloître de Saint-Trophime) constituent les pièces maîtresses. Quatre-vingt-douze monuments de différentes époques sont classés ou inscrits sur la liste des Monuments historiques depuis 1976. Mais la puissance d’attraction dégagée par ces monuments tient aussi ou surtout au travail de patrimonialisation dont Arles a de longue date fait l’objet. Il doit beaucoup à la reconnaissance nationale obtenue par les écrivains régionalistes de la fin du XIXe siècle (particulièrement, Alphonse Daudet et Frédéric Mistral), qui mettent en scène les traditions locales, reconstituées dans un esprit proche de celui qui anime, à la même époque, l’ethnographie folklorique, notamment en organisant le félibrige et en constituant le provençal en tant que langue littéraire. Sur cette base de nombreuses fêtes et manifestations folkloriques sont réanimées ou inventées. Le patrimoine dont Arles peut se prévaloir est donc constitué non seulement par des ruines et des monuments, mais aussi par des noms propres d’artistes célèbres dont la gloire a été associée à la ville et, au premier chef, Van Gogh, qui y séjourne en 1888 et 1889 et y peint de nombreuses toiles.

La tauromachie joue aussi un rôle important dans la patrimonialisation de la ville, non seulement parce qu’elle est l’occasion de fêtes dont les organisateurs intensifient la dimension folklorique, mais aussi dans la mesure où elle attire des intellectuels et des artistes, surtout des années 1930 aux années 1960, qui voient dans cette distraction un sommet d’art populaire à la fois raffiné, sauvage et ancestral. Tandis que le folklorisme des écrivains régionalistes (comme Charles Maurras, prix du Félibrige pour un éloge du poète provençal Théodore Aubanel) et des peintres régionalistes (comme Yves Brayer) faisait d’Arles un lieu attirant pour les sensibilités de droite (Pétain se mêle aux gardians, symboles du retour à la terre et aux traditions, lors de la visite qu’il fait à Arles en 1940), le folklorisme de l’arène, des taureaux, des toreros, avec son pouvoir évocateur de l’Espagne (et de la guerre d’Espagne), en faisait un lieu attirant pour les sensibilités de gauche. Le fait qu’Arles soit effectivement une ville de gauche, où la CGT et le Parti communiste sont bien ancrés et où la municipalité est généralement de gauche, au moins jusqu’aux années 1980, contribue à y attirer des artistes comme Jean Lurçat et Zadkine (exposés en 1953 au musée Réattu) et surtout Picasso habitué de la feria (il est photographié en 1959 dans l’arène aux côtés de Jean Cocteau et du torero Luis Miguel Dominguín) et qui fréquente, comme Cocteau, l’hôtel Nord-Pinus, ce qui contribue à asseoir la renommée de cet établissement. Le photographe Lucien Clergue est un acteur majeur de l’artification d’Arles, dont il fait la ville de la photographie — un art « moyen » dont la grandeur esthétique n’a cessé de croître au cours des dernières décennies —, d’abord en étant à l’origine dès 1965 de l’ouverture d’une section d’art photographique au musée Réattu, puis en mettant en place à Arles, dans les années 1970, les Rencontres internationales de la photographie qui prennent une grande ampleur à partir de 1982.

La ville investit dans des équipements culturels (comme la médiathèque installée dans l’Espace Van Gogh et surtout le musée de l’Arles antique) et dans des événements culturels comme le festival Les Suds (consacré aux musiques populaires), les Journées de la harpe ou les Lectures au cloître de Saint-Trophime, qui, avec les Rencontres internationales de la photographie, attirent environ 300 000 visiteurs chaque année. De nombreuses associations culturelles, soutenues par la ville, se sont formées et leurs activités très diverses vont de la protection du patrimoine arlésien aux arts plastiques et au théâtre93. L’un des objectifs de ces investissements culturels est évidemment d’attirer à Arles des établissements et des entreprises de façon à relancer l’activité économique de la ville et à créer des emplois. Les Éditions Actes Sud et l’éditeur de musique et distributeur Harmonia Mundi s’installent à Arles dans les années 1980 (Actes Sud en 1978 ; Harmonia Mundi en 1983). L’école nationale supérieure de la photographie s’implante à Arles en 1982 dans un hôtel particulier acheté en 1978 par la municipalité d’Arles. Il en va de même du Prides (Pôles régionaux d’innovation et de développement économique solidaire) des filières du livre et de la musique et de celui des industries culturelles et du patrimoine. Les secteurs de l’édition, de l’audiovisuel, et de la diffusion des arts et des spectacles représentent 1 000 emplois. Mais ces nouveaux emplois, s’ils attirent des cadres et des professions intermédiaires, n’ont pas suffi à ramener le chômage à un taux équivalent à celui de la moyenne de la région. La perte d’emplois industriels n’a été compensée ni par les résidences secondaires, qui connaissent une très forte augmentation par rapport à 1990 (+ 44 %) et représentent 1,8 % des logements de la commune, ni par le tourisme de passage qui s’est pourtant développé (avec un chiffre d’affaires de 63 millions en 2004). Le nombre d’emplois touristiques sur la commune est de 812 salariés ; les emplois liés à l’hébergement touristique (6 414 lits en comptant les campings et les chambres d’hôtes) représentent 1,4 % de l’emploi total en janvier, le double autour de l’été. Cependant ces activités plutôt domestiques, et saisonnières, ne suppléent pas à la perte des emplois dans l’industrie et dans l’agriculture.

C’est dans ce contexte problématique, pour les résidents et pour le budget de la municipalité (qui a vu ses effectifs doubler entre 1980 et 2000 passant de 635 à 1 289), qu’est intervenue l’initiative de Maja Hoffmann de domicilier à Arles la fondation pour l’art contemporain qu’elle a créée en 2004, dénommée Luma (du nom de ses deux enfants Lucas et Marina).

Maja Hoffmann, qui a étudié le cinéma à la New School for Social Research de New York, est la fille de Luc Hoffmann qui vivait en partie à Arles depuis les années 1940 et a été l’un des fondateurs et des donateurs de la nouvelle Fondation Van Gogh. Cette dernière, installée dans une demeure du XVe siècle, l’hôtel Léautaud de Donines, et réaménagée, accueille des œuvres de peintres impressionnistes et dix toiles de Van Gogh prêtées par le musée d’Amsterdam. Luc Hoffmann, ornithologue amateur, avait précédemment consacré une grande énergie et beaucoup d’argent pour la sauvegarde écologique de la Camargue. Luc et Maja Hoffmann comptent parmi les héritiers des laboratoires suisses Hoffmann-La Roche. Une partie des descendants de la famille Hoffmann est liée, depuis 1948, par un pacte d’actionnaires de façon à conserver le contrôle sur l’entreprise F. Hoffmann-La Roche SA. Le pacte contrôle 45 % des droits de vote de l’entreprise. La fortune des membres de la famille est estimée en 201294 entre 16 et 17 milliards de francs suisses, ce qui en fait l’une des premières fortunes de Suisse. Maja Hoffmann, comme son père et sa grand-mère, a de longue date une activité de collectionneuse et une activité philanthropique dans le domaine de l’art contemporain. Elle soutient activement le Palais de Tokyo à Paris, la Serpentine à Londres, la Biennale de Venise et est présidente du Kuntsthalle de Zurich et vice-présidente de la fondation Emanuel-Hoffmann de Bâle, fondée par ses grands-parents pour accueillir leur collection, donnée par la suite au musée d’art contemporain de Bâle. Maja Hoffmann est, comme son père, implantée depuis longtemps à Arles où elle possède une résidence, un hôtel et un restaurant étoilé et bio en Camargue.

L’implantation de la fondation Luma a reçu le soutien de l’actuel maire d’Arles, Hervé Schiavetti, qui est membre du Parti communiste. S’étant dirigé vers l’administration territoriale après des études de sociologie à l’université d’Aix-en-Provence, il a été élu maire d’Arles en 2001, réélu en 2008, puis en 2014, malgré l’opposition du Front de gauche, du Nouveau Parti anticapitaliste et d’Europe Écologie-Les Verts, qui lui reprochent une trop grande proximité avec le Parti socialiste.

Un premier projet de construction de fondation initié par Maja Hoffmann a été rejeté par la Commission nationale des monuments historiques, parce qu’il ne respectait pas le périmètre patrimonial. Le projet actuel, confié à l’architecte Frank Gehry — une tour d’aluminium froissé de 57 mètres de haut — est en chantier, la première pierre ayant été posée le 5 avril 2015 et le musée devant ouvrir en 2018. Le budget chiffré à 150 millions d’euros est entièrement financé par Maja Hoffmann. Il s’agit du plus gros investissement culturel privé en Europe. La tour s’édifie sur le site des anciens ateliers SNCF, dont sept bâtiments, achetés par Maja Hoffmann à la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, sont conservés et réhabilités (bâtiments qui abritaient jusque-là les Rencontres de la photographie). Ces ateliers sont situés au pied de la colline où a été bâtie la ville antique, une friche industrielle de 11 hectares, en partie achetée par la ville d’Arles, sur laquelle se sont installées en 2000 l’école supérieure Supinfocom, consacrée aux techniques multimédias, et une résidence universitaire.

L’ambition de Maja Hoffmann est de faire d’Arles « une Bilbao à la française », en créant une fondation destinée à abriter un musée, des résidences d’artistes, des colloques, en synergie avec les autres institutions culturelles locales, ce qui est supposé créer « des centaines d’emplois » et donner à la ville une « visibilité internationale », dans une logique qui déploie les différentes facettes de l’économie de l’enrichissement.




UNE RÉORIENTATION ÉCONOMIQUE
VERS LES RICHES

Comme le suggèrent les notations qui précèdent, la formation d’une sphère économique de l’enrichissement, souvent décrite en termes d’avantages comparatifs, a été marquée par une réorientation économique des pays d’Europe de l’Ouest, surtout sensible en France, vers l’offre de biens susceptibles de satisfaire les demandes des riches ou des très riches du monde entier. Le nombre de ces riches et très riches a considérablement augmenté au cours des vingt dernières années. Ils sont surtout basés dans des pays où de grandes fortunes transmises par héritage étaient établies depuis longtemps — particulièrement la France et les États-Unis —, et où la hausse des fortunes a été particulièrement spectaculaire au sommet de la hiérarchie des revenus. Mais le nombre des riches et des très riches croît également dans des pays émergents, où les personnes fortunées ont soit bénéficié d’opérations financières, soit tiré parti des profits générés par l’industrialisation dans ces pays à bas salaires. Ce qui veut dire aussi que cette accroissement du petit nombre des riches et des très riches a accompagné l’augmentation des inégalités au niveau mondial.

 

Le montant des fortunes financières privées (épargnes bancaires, épargnes financières, assurances-vie) ne représente pas la totalité des fortunes accumulées, notamment parce qu’elle ne comprend pas les actifs stockés sous forme de biens matériels, mobiliers ou immobiliers. Mais, ces derniers étant plus difficiles à connaître et à évaluer, l’accroissement du montant des fortunes financières peut servir d’indicateur pour estimer l’augmentation des fortunes privées et la croissance des inégalités sur un plan global. Or le montant des fortunes financières privées a augmenté de 14,6 % en 2013. Les zones les plus riches étant les États-Unis (50 trillions de dollars), l’Europe de l’Ouest (38 trillions de dollars) suivies par l’Asie-Pacifique (37 trillions de dollars). La croissance de la fortune privée est allée de pair avec un accroissement du nombre des millionnaires (en dollars américains) qui a atteint 16,3 millions en 2013 contre 13,7 millions en 2012. Ces millionnaires, qui représentent 1,1 % des ménages, sont situés en premier lieu aux États-Unis (7,1 millions, qui possèdent 63 % de la fortune privée américaine), et leur nombre a augmenté également en Chine, passant à 2,4 millions. La densité de ces millionnaires par rapport au nombre total de ménages enregistrés comme résidants permanents est maximum au Qatar, en Suisse et à Singapour. En 2015, le nombre des millionnaires a continué de croître (6 %) pour atteindre le chiffre de 18,5 millions. Ces 1 % détiennent 47 % de la richesse financière mondiale. Une partie de ces fortunes privées est domiciliée dans des paradis fiscaux (offshore banking). Elle a atteint 8,9 trillions en 2013, soit une augmentation de 10,4 % par rapport à l’année précédente. Elle correspond à, environ, de 8 % à 11 % du patrimoine financier des ménages selon les estimations, et devrait atteindre 12,4 trillions en 2018, les places offshore les plus importantes étant la Suisse suivie par Singapour et Hong Kong. En France, l’évasion fiscale atteindrait sans doute 17 milliards d’euros en 201395.



Cette réorientation économique des pays ouest-européens en direction des riches a marqué une rupture avec le type de croissance qui avait caractérisé les décennies d’après guerre. On peut mesurer l’importance de ce changement si l’on se souvient que cette dernière était tirée par la production nationale en série de biens standard dont la distribution, orientée surtout d’abord vers la bourgeoisie, s’était ensuite étendue aux classes moyennes et, pour certains biens, tels que les équipements ménagers et les véhicules, aux classes populaires, semblant confirmer l’idée selon laquelle l’enrichissement des élites ne pouvait que profiter à terme aux démunis (processus dit de trickle-down). Souvent décrite, à l’époque, en termes de « démocratisation », cette économie était censée tirer profit d’un accroissement du pouvoir d’achat des moins favorisés, stimulé par la redistribution d’une partie des bénéfices générés par les gains de productivité, comme l’ont montré les économistes de l’école dite de la régulation.

L’un des effets de la réorientation économique a été d’intensifier la dualisation de la consommation avec l’opposition croissante entre, d’un côté, une consommation de masse de produits standard, commercialisés par les entreprises de grande distribution à destination des acheteurs les moins fortunés et, de l’autre, une consommation de produits qui se définissent précisément dans leur écart par rapport aux objets standard, et qui sont destinés à satisfaire les manques d’acheteurs plus fortunés96. C’est le cas, dans le domaine de l’alimentation, de produits se présentant comme artisanaux ou bio, garantis par un label, ou, dans celui d’autres objets personnels — comme, par exemple les couteaux —, de choses dont la confection est censée renouer avec des pratiques ancestrales et conserver la trace de ceux qui les ont faites, ce qui est garanti par l’affirmation selon laquelle ils n’ont pas été usinés en série sur des chaînes où interviennent une pluralité d’ouvriers anonymes, mais qu’ils sont sortis des mains d’une personne unique qui les a « fabriqués avec amour ».

À l’opposé de la production de masse, qui se légitimait en termes démocratiques, l’économie de l’enrichissement vise à exploiter le pouvoir d’achat de ceux qui peuvent accéder à des biens d’exception. C’est pourquoi le couple riches et pauvres permet de comprendre la dynamique de l’économie de l’enrichissement, mieux que ne le ferait une référence précise à des classes sociales différenciées par leur niveau de revenus et de patrimoine, riches et pauvres fonctionnant davantage dans une logique relative d’opposition que comme des catégories aux frontières nettes. Si l’économie de l’enrichissement s’adresse d’abord aux riches et aux très riches, une de ses spécificités est de s’adresser aussi aux autres comme s’ils étaient riches, ou, à tout le moins, plus riches qu’ils ne le sont.










Chapitre II

VERS L’ENRICHISSEMENT



LES CARACTÉRISTIQUES D’UNE ÉCONOMIE
DE L’ENRICHISSEMENT

Les domaines que prend en charge l’économie de l’enrichissement ne viennent pas seulement s’ajouter aux secteurs de l’économie industrielle à la façon d’un empilement d’activités dont chacune contribuerait à sa manière à un bilan global. L’économie de l’enrichissement présente des particularités dont les conséquences économiques et sociales sont de grande envergure. Elle repose sur des mécanismes qui tranchent sous de nombreux rapports avec ceux d’une économie industrielle. Sans en développer pour l’instant l’analyse, donnons quelques exemples.

Les produits industriels, qui sont destinés à l’usage, voient leur prix diminuer fortement avec le temps, l’utilisation qui en a été faite étant supposée amoindrir leurs performances, comme on le voit bien, par exemple, dans le cas des voitures d’occasion par opposition aux voitures neuves. Un produit industriel a toujours pour futur, à plus ou moins long terme, de devenir un déchet. Cela au point que la question des déchets et de leur embarras est devenue une inquiétude majeure des sociétés industrielles.

À l’inverse, les choses qui occupent le cœur de l’économie de l’enrichissement peuvent avoir été longtemps traitées comme des déchets, ignorées, oubliées dans des greniers, abandonnées dans des caves ou enfouies dans le sol. Une grande partie des choses que nous admirons dans les salles où sont exposées de précieuses collections ou dans les musées, pour ne pas dire toutes, comme le suggère l’anthropologue Michael Thompson dans son ouvrage séminal, Rubbish Theory1, ont été, à un moment ou à un autre de leur carrière, traitées comme des déchets. Plus généralement, les choses les plus pertinentes dans une économie de l’enrichissement peuvent voir leur prix croître avec le temps, selon un mouvement inverse de celui qui affecte les produits industriels. C’est précisément ce travail de sélection entre ce qui est destiné à l’abandon ou à la destruction et ce qui est destiné à la conservation qui est, par exemple, au cœur de l’activité, et de l’inquiétude, de ceux qui ont pour tâche d’établir l’inventaire du patrimoine et qui, confrontés à chacun des objets appartenant à l’univers illimité des choses qui aspirent à la survie, doivent prendre les décisions fatales engageant leur destin2.

En effet, les objets les plus valorisés dans une économie de l’enrichissement ne sont pas destinés à répondre à des besoins, ni même, pour nombre d’entre eux, à donner lieu à des usages, mais trouvent leur pertinence par référence à une autre forme dont la logique de la collection occupe le centre. Cela vaut bien sûr pour les objets d’antiquité ou les œuvres d’art. Mais cela vaut aussi pour nombre de produits de l’industrie du luxe. Même si ces derniers peuvent épisodiquement satisfaire un besoin, ils ne sont pas prioritairement acquis pour servir. Leurs acquéreurs possèdent déjà, en général, nombre d’objets fonctionnellement similaires (plusieurs voitures haut de gamme, un grand nombre de sacs de haute maroquinerie, etc.). Le fait de se mettre en scène face aux autres, environné d’objets coûteux, peut bien évidemment être apprécié. Et ces effets de distinction que la sociologie et l’économie n’ont cessé, depuis Thorstein Veblen3, d’invoquer pour trouver des motifs aux dépenses consacrées à la consommation ostentatoire de produits de luxe — et pour la dénoncer — ne sont évidemment pas sans fondement. Néanmoins, il semble que fréquemment ces choses coûteuses sont stockées sans être exposées aux yeux des autres, et même souvent, pour ce qui est des grands collectionneurs, à leurs propres yeux tant leur nombre est grand. Elles sont donc surtout accumulées pour être conservées, parfois solitairement contemplées, et placées dans des relations de proximité avec d’autres objets du même genre, dans une logique très proche de celle de la collection proprement dite.

La constitution de caves de vins d’exception offre une illustration particulièrement frappante de ce genre de conduite accumulative qui, visant l’obtention de séries complètes, est tirée par le souci de combler des manques au sein de totalités en cours de constitution. Des collectionneurs de vins vont chercher ainsi, par exemple, à acquérir tous les millésimes compris entre deux dates butoirs, de certains crus ou de certains châteaux4. Or le souci de posséder certaines pièces pour combler certains manques, définis par référence à une totalité idéelle, constitue l’un des principaux motifs auxquels obéissent les conduites au sein de communautés de collectionneurs. Ces conduites sont particulièrement saillantes lorsqu’elles concernent des boissons parce qu’elles ont, dans ce cas, un caractère paradoxal. Soit le contenu de la bouteille est utilisé, c’est-à-dire bu, ce qui retarde indéfiniment la formation d’une collection complète, soit la collection se présente davantage comme une collection d’étiquettes que comme une collection de vins à proprement parler. En effet, dans le cas des grands crus, dont les conditions de vieillissement modifient profondément la nature, la relation référentielle entre les mots imprimés sur l’étiquette et le contenu de la bouteille conserve toujours quelque chose de relativement incertain. C’est également, pour prendre un autre cas, ce genre de collectionneurs que visent les mises en vente d’objets de maroquinerie — par exemple de sacs Hermès —, de fabrication pourtant relativement récente, réalisées par d’importantes firmes de mise aux enchères qui se consacrent surtout au commerce d’objets d’antiquité et d’œuvres d’art, mais aussi à celui de modèles anciens de montres, de bijoux, de vêtements, de mobilier design ou de voitures de marque, devenus objets de collection. Dans cette logique, la demande d’une chose ne diminue pas quand on se rapproche du point de satiété, comme c’est le cas pour des choses correspondant à des besoins mais, comme on le voit particulièrement dans le cas des collections, tend au contraire à augmenter au fur et à mesure que se fait l’accumulation. L’objet le plus convoité sera en effet celui qui manque pour parvenir à une totalité.

Comment s’établit la valeur des objets les plus pertinents dans une économie de l’enrichissement, ou, autrement dit, comment sont construits les arguments qui permettent d’en justifier le prix ? Il ne s’agit pas au premier chef des coûts de production qui sont soit inexistants quand la chose est extraite d’un gisement passé, soit secondaires comme, par exemple, dans le cas de la haute parfumerie où le contenu du flacon représente moins de 10 % du prix de vente du produit en boutique. Si l’on veut invoquer des coûts, il faut moins prendre en compte des coûts de production proprement dits que des coûts de restauration et de conservation5 dans le cas des objets anciens et, plus généralement, ce que l’on peut appeler des coûts de mise en valeur.

Comme le suggèrent les remarques qui précèdent, on peut donc schématiquement esquisser le tableau de deux types idéaux d’économie. À une économie centrée sur la production industrielle, s’oppose une économie fondée sur ce que l’on peut appeler des processus d’enrichissement des choses. Rappelons que le terme d’« enrichissement » est utilisé non seulement pour signaler que les choses sur lesquelles repose cette économie sont particulièrement destinées aux riches, mais aussi pour désigner les opérations dont les choses font l’objet en vue d’en accroître la valeur et d’en augmenter le prix.

Le terme d’« économie de l’enrichissement » nous semble préférable à celui d’« économie symbolique », plus souvent employé dans les travaux qui cherchent à dégager la spécificité du domaine d’une socio-économie « culturelle6 », souvent en référence aux travaux séminaux de Pierre Bourdieu7. En effet, la qualification de « symbolique » nous semble à la fois trop large et trop vague pour désigner le genre d’opérations sur lesquelles nous voulons nous centrer. En mettant l’accent sur les fonctions de différenciation des biens culturels considérés du point de vue des demandeurs, les différents manques que ces derniers veulent combler sont rabattus sur une seule dimension qui est celle du prestige ou de la distinction sociale, tandis que le point de vue de l’offreur, qui doit différencier ses produits pour être plus concurrentiel, est sous-estimé ou absent. En outre, il n’est pas de chose qui n’ait une dimension « symbolique » quand elle est insérée dans les relations entre personnes humaines et ressaisie dans un langage. On peut, d’ailleurs, faire une remarque similaire à propos de l’usage que fait Jean Baudrillard du terme de « signe » et de son projet de développer une sémiologie générale des objets. Et de même, il n’est pas d’opération sur les symboles ou sur les signes qui n’ait des assises et des conséquences dans le monde objectal. En privilégiant l’opposition entre ce qui serait matériel et ce qui serait immatériel (souvent inspirée, à tort, de Marx), cette approche tend à ignorer que toutes les choses qui s’insèrent dans une économie peuvent être envisagées sous ces deux aspects8. Il devient alors difficile de faire l’analyse des différentes façons dont différents genres d’économies les combinent. Or ce sont précisément ces combinaisons, dans ce qu’elles ont chacune de spécifique, qui caractérisent différentes façons de mettre en forme et en valeur ce qui donnera lieu à un commerce, c’est-à-dire différentes économies. Quant à la notion de « monde de l’art », lancée par Howard Becker, pour désigner « toutes les personnes dont les activités sont nécessaires à la production des œuvres bien particulières que ce monde-là (et d’autres éventuellement) définit comme de l’art9 », elle a pour défaut à la fois d’être trop restrictive et de mettre d’abord l’accent sur l’activité des personnes, sans guère prêter d’attention à la circulation des choses, à leur prix et à leur valeur.

Il n’est pas de chose qui ne puisse être enrichie, qu’elle provienne d’un passé plus ou moins ancien ou que sa confection actuelle incorpore un processus d’enrichissement. Mais une chose — n’importe quelle chose — peut être enrichie de différentes façons : elle peut être enrichie physiquement (par exemple, dans le cas d’un logement ancien, en rendant les poutres apparentes) et/ou culturellement, par exemple en la rapprochant d’autres choses avec lesquelles elle entre en harmonie. Cet enrichissement culturel suppose toujours le recours à un dispositif narratif afin de sélectionner, dans la multiplicité phénoménale, certaines des différences que présente une certaine chose, différences considérées comme particulièrement pertinentes et qui doivent donc, à ce titre, être privilégiées et mises au premier plan dans les discours qui en accompagnent la circulation. En ce sens, les économies de l’enrichissement ont pour principale ressource la confection et la mise en forme des différences et des identités.




GISEMENTS DE L’ÉCONOMIE
DE L’ENRICHISSEMENT

S’agissant de comprendre la formation d’une économie de l’enrichissement, la France constitue, à l’échelle d’un État, un exemple paradigmatique, du fait de son caractère à la fois local et global. Ce genre de transformation s’observe aussi dans des États comme l’Italie et l’Espagne, ou à une échelle plus locale, dans des villes, voire des quartiers, comme la High Line à New York (une voie de chemin de fer en activité à partir du XIXe siècle, reconvertie au début du XXIe siècle en un espace de promenade, agrémentée d’œuvres d’art contemporain, dans un ancien quartier industriel devenu un centre de galeries d’art et de boutiques de luxe)10. On remarquera que les changements du genre de celui que nous cherchons à cerner s’enracinent toujours dans un bassin d’enrichissement présentant des conditions historiques et géographiques favorables.

On peut donc essayer de jeter sur le processus qui nous intéresse ici un regard comparable à celui que certains historiens ont porté sur des changements qui ont affecté, d’abord de façon très locale, certaines régions de la Grande-Bretagne entre la fin du XVIIIe siècle et le premier tiers du XIXe siècle, avant de se répandre partout dans le monde, et qui ont marqué ce que l’on a appelé la première révolution industrielle. Comme l’a défendu un spécialiste d’histoire démographique, Edward Anthony Wrigley11, cette « révolution » n’a pas été seulement le résultat d’un développement de la division du travail. Elle a résulté aussi, ou surtout, d’un changement dans les ressources exploitées pour créer de la richesse. Jusqu’au début du XIXe siècle, la principale source de création de richesse est d’ordre organique : agriculture, élevage, laine, bois, animaux de traction, etc. C’est la raison pour laquelle, d’après Wrigley, les grands économistes classiques, d’Adam Smith à Malthus et Ricardo, ont entretenu une vision pessimiste de l’avenir, la croissance de la population ne pouvant être compensée, selon eux, par la mise en exploitation de nouvelles terres qui, les meilleures étant déjà cultivées, auraient des rendements décroissants. Or c’est l’exploitation de plus en plus intensive de gisements fossiles, et surtout du charbon, dont l’origine est certes organique, mais plonge dans un passé très lointain qui — selon Wrigley — fait mentir cette prophétie. Elle constitue par là le trait majeur de la société industrielle. Historien quantitativiste, Wrigley met en lumière le rôle nouveau imparti à cette ressource énergétique sur laquelle a reposé le développement du machinisme, en analysant les flux financiers qui se déplacent rapidement de l’agriculture vers les mines et les manufactures, témoignant de l’importance vite accordée par les détenteurs de capitaux à cette source majeure de création de richesse. Ce qui n’empêche pas, pour des raisons qui tiennent non à la nature de ces richesses mais aux formes de domination qui pèsent sur leur distribution, les inégalités de demeurer aussi importantes qu’au siècle précédent et même, durant plusieurs décennies, de s’accroître. L’augmentation des inégalités aurait pu continuer indéfiniment si le développement du paupérisme n’avait pas suscité un renouveau de la critique avec la formation et la montée en puissance du mouvement ouvrier.

On peut faire l’hypothèse d’une analogie entre le phénomène dont nous venons de rappeler les contours et des processus en cours dans la France contemporaine. L’économie de l’enrichissement correspond non seulement à une spécialisation croissante dans le domaine de la culture et à la symbiose de plus en plus évidente entre ce domaine et celui du commerce, mais à un mode original de création de richesse reposant sur une exploitation beaucoup plus intensive que cela n’avait été jusque-là le cas de gisements spécifiques formés de dépôts accumulés au cours du temps et dont la narrativité constitue un mode privilégié de valorisation. Il s’agit d’une économie qui tire sa substance du passé. Cette économie du passé ne repose donc pas, au premier chef, sur la production industrielle et en série de produits standard, commercialisés à l’état neuf, mais sur la mise en valeur de choses déjà là, comme le sont les objets d’antiquité ou — comme on dit aujourd’hui — les objets vintage issus d’un passé moins éloigné, ou encore les monuments, les immeubles, les sites, bref, tout ce qui compose le vaste domaine dit du patrimoine. Mais cela vaut aussi pour les œuvres d’art qui, même lorsqu’elles sont l’œuvre d’artistes contemporains, sont supposées, si leur valeur est reconnue, s’inscrire dans une temporalité qui les arrache au présent pour les considérer depuis un point de fuite projeté dans l’avenir, comme si elles appartenaient déjà au passé ou, si l’on veut, pour leur conférer une sorte d’immortalité, puisqu’elles sont destinées à être conservées indéfiniment, ce qui est le rôle imparti aux musées.

On notera toutefois que l’exploitation de ce type de richesse a été pour l’instant très inégale selon les pays considérés, cela en fonction de variables, dont la première est évidemment le degré auquel, dans différents États, les détenteurs de capitaux pouvaient tabler sur une main-d’œuvre ouvrière facile à exploiter, mais n’incorporant pas des compétences très spécifiques. Tandis que les investissements directs à l’étranger ont surtout été dirigés vers les pays émergents bénéficiant d’un prolétariat abondant et faiblement rémunéré, les investissements dans l’économie de l’enrichissement se sont orientés particulièrement vers les pays de l’Europe de l’Ouest. Ces pays ont été marqués par l’expansion très importante du système d’enseignement secondaire et surtout supérieur depuis les années 1960, qui a mis à la disposition de cette économie une main-d’œuvre bien formée, abondante et complètement démunie d’organisations. Ceux qui la composaient, surtout lorsque leur compétence était d’ordre littéraire ou artistique, accédaient alors difficilement à des postes salariés stables dans les grandes firmes industrielles, commerciales ou financières, en sorte que, confrontés à la menace du chômage, ils tendaient à se montrer prêts à accepter des emplois transitoires, instables, mal rémunérés et souvent inférieurs à ce qu’ils auraient pu attendre de leurs diplômes en tablant sur ce qu’avait été le cours de ces diplômes dans la période précédente, à condition que ces emplois prolongent les aspirations culturelles formées durant leurs études.

Mais un second facteur entre également en ligne de compte. Il s’agit de l’existence, dans les pays d’Europe de l’Ouest, de gisements patrimoniaux abondants, constitués de longue date et qui, particulièrement en France depuis la Révolution, s’étaient trouvés systématiquement exploités, conservés et réhabilités, parce que l’État voyait en eux des instruments d’unification nationale à l’intérieur, et de prestige national vers l’extérieur, comme en témoignent le travail d’inventaire et le développement des musées tout au long du XIXe et du XXe siècle12. Les gisements qu’exploite une économie de l’enrichissement ne sont jamais seulement des entrepôts de choses anciennes, mais nécessitent toujours un travail de mise en valeur du passé, qui s’appuie sur des traces plus ou moins consistantes, mais qui, par principe, devrait pouvoir être opéré par toute entité politique, en tant qu’elle se légitime par référence à un passé, et donc qu’elle peut en disposer.

Il faut toutefois remarquer qu’en France cette mise en valeur de ce que l’on nommait le patrimoine national13 provenait aussi de ce que l’on peut appeler — en paraphrasant Marx — une accumulation primitive de capital culturel. Cette dernière, au même titre que celle dont parle Marx, n’avait pas une origine seulement marchande. Elle a été pour une part importante le résultat de la violence, c’est-à-dire de l’action militaire et prédatrice de l’État qui, en France, surtout à partir de la Révolution et des guerres de l’Empire, a entrepris le démantèlement de moult châteaux, abbayes, églises, etc., et le pillage des pays vaincus, puis celui des pays colonisés. Comme le montre Bénédicte Savoy, Vivant Denon a dirigé ainsi le transfert à Paris, au début du XIXe siècle, de très nombreuses œuvres d’art détenues par les cours allemandes, avec comme justification que « les œuvres d’art » étant « le fruit du génie de la liberté », elles devaient naturellement « séjourner au pays de la liberté14 ».




LES CHANGEMENTS DE LA POLITIQUE
CULTURELLE FRANÇAISE

Dans quelle mesure peut-on voir dans le développement actuel d’une économie de l’enrichissement un processus marquant à l’articulation du XXe et du XXIe siècle ? On peut facilement nous objecter que les domaines qui nous ont servi d’exemples pour en déployer les contours — soit, particulièrement, l’économie du luxe, les objets d’art et d’antiquité, le patrimoine, le tourisme, la culture, l’art contemporain, etc. — n’ont rien de vraiment nouveau. À propos de chacun de ces domaines il existe une historiographie abondante, et considérablement enrichie durant ces dernières décennies, qui prend pour objet la façon dont des processus assez similaires à ceux qui ont retenu notre attention se sont déployés, particulièrement en Italie, en Grande-Bretagne et en France, au cours des siècles précédents. On pense par exemple aux travaux qui ont porté sur l’économie du luxe dans les cours italiennes de la Renaissance15, sur la diffusion du luxe dans le Paris du XVIIIe siècle16, ou sur les industries du luxe en France au XIXe siècle17 ; sur les liens entre la patrimonialisation, le développement des musées et la formation des identités nationales ou régionales, surtout depuis la Révolution française, ou encore sur la façon dont le tourisme a été stimulé, à la fin du XVIIIe siècle et au XIXe siècle, par la quête romantique du sublime et du pittoresque qui s’est largement diffusée à partir des sphères artistiques et littéraires18 puis, dans la première moitié du XXe siècle, par les efforts déployés par des élites locales pour mettre en valeur une identité régionale en prenant appui à la fois sur la célébration des beautés naturelles et sur la richesse du folklore19. Quant aux domaines de l’art et de la culture, populaires aussi bien que savants, ils sont venus se placer, en partie sous l’effet de la fascination que l’anthropologie sociale a exercée sur l’histoire, surtout dans la seconde moitié du XXe siècle, au centre des préoccupations des historiens, au détriment, comme on sait, d’une histoire politique factuelle décriée comme « événementielle ».

On peut, bien sûr, évoquer la croissance numérique de nos domaines d’intérêt et mettre l’accent sur l’intensification de leur rôle économique. Mais, comme c’est toujours le cas lorsque l’on est en présence de phénomènes progressifs, les effets de seuil sont difficiles à dégager. C’est la raison pour laquelle nous prendrons appui surtout sur des indices qui traduisent des changements convergents dans la façon dont ces domaines ont été appréhendés par différents types d’acteurs intervenant dans les champs politiques, culturels ou économiques et sur la façon dont ces changements ont interagi. Ces changements s’amorcent en France, selon nous, au cours de la décennie qui va du milieu des années 1970 au milieu des années 1980 environ. C’est durant cette période, où débutent le déclin de l’emploi industriel (après 1975) et l’accroissement du chômage, que commencent à se manifester des changements de préoccupations et d’horizons.

Pour le dire d’un mot, ces changements sont marqués par le déclin des espoirs mis dans un développement industriel à la fois illimité et national qui avait constitué, au cours des décennies précédentes, un objectif commun partagé aussi bien par la droite gaulliste et postgaulliste — qui avait mis tout l’accent sur l’exigence de croissance20 — que par la gauche communiste et socialiste — dont la critique progressiste et réformiste portait essentiellement sur le caractère inégal et injuste de la façon dont les « fruits » de cette croissance étaient distribués entre les différentes classes sociales21. Ce tournant suscite non l’abandon du progressisme mais sa profonde réorientation. Il est stimulé par la diffusion récente d’une sensibilité écologique22 (après le premier rapport du Club de Rome, en 1972, « Les limites de la croissance ») qui se développe dans la gauche antiproductiviste et libertaire sous des formes savantes (les textes d’André Gorz, de Jacques Ellul, de Louis Dumont) ou populaires (avec, par exemple, le succès rencontré par le journal La Gueule ouverte, proche de Charlie Hebdo, publié par Pierre Fournier avec la participation de Cavanna, Wolinski, Reiser et Cabu, mais aussi Le Sauvage, d’Alain Hervé, proche du Nouvel Observateur où André Gorz est journaliste).

Tandis que le progressisme des décennies qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale était axé sur la dévalorisation du passé et, particulièrement, des campagnes et des paysans, le nouveau progressisme qui émerge durant cette période va de pair avec une réhabilitation du passé dont la mise en valeur est considérée comme une des conditions de pensée et de possibilité d’un futur. Ce mouvement tend à modifier les connotations de la référence au patrimoine et, notamment, à l’orienter vers la gauche. En témoigne — un exemple parmi de nombreux autres — la destruction de onze des douze pavillons Baltard, construits pour abriter les halles centrales de Paris entre 1850 et 1870 et démolis à la suite de la décision prise à la fin des années 1950 de transférer les halles à Rungis (un seul pavillon échappe à la destruction et est démonté avant d’être racheté en 1976 par la ville de Nogent-sur-Marne). Cette destruction, entreprise à partir de 1971, est menée dans un esprit de modernisation (la construction du Forum des Halles) malgré une très forte mobilisation avec, notamment, l’occupation des lieux par la gauche alternative, qui y organise des événements culturels, et une pétition qui recueille cent mille signatures. Or il est plus que probable que, dix ans plus tard, cette destruction n’aurait pas eu lieu et que les pavillons auraient été « réhabilités », c’est-à-dire non seulement conservés en tant que témoignages historiques mais aussi remodelés de façon à donner lieu à des usages différents de ceux pour lesquels ils avaient été initialement conçus.

Tout se passe comme si le tournant vers une économie de l’enrichissement avait été, au moins pour une part, pensé et anticipé, après l’arrivée au pouvoir des socialistes en 1981, comme un des moyens disponibles pour compenser un possible déclin industriel, tandis que d’autres États ont davantage choisi de développer des places financières, comme à Londres au Royaume-Uni, et pour faire face à une catastrophe annoncée : l’extension du chômage depuis les catégories jusque-là les plus atteintes, soit, les jeunes sans diplômes d’origine populaire et les travailleurs de plus de cinquante ans, qui pouvaient faire l’objet d’un « traitement social », jusqu’à atteindre les jeunes diplômés. En majorité issus de la classe supérieure, mais aussi, de plus en plus souvent, des classes moyennes et pour une moindre part des classes populaires, ces jeunes diplômés voient leur nombre considérablement augmenter23 avec la « démocratisation de l’accès à l’enseignement supérieur » qui avait constitué un objectif important dans la période précédente pour répondre aux critiques dénonçant une mauvaise répartition des « fruits » de l’expansion. Au cours des années 1980, la réorganisation des grandes entreprises menée selon les préceptes du néomanagement (externalisation de nombreuses fonctions et repli sur le métier principal, juste à temps, sous-traitance, multiplication des sites identifiés en tant que centres de profit, entreprises en réseau, responsabilisation des opérateurs, aplatissement des hiérarchies, production « au plus juste » et par projet, etc.)24, alors en cours d’élaboration, qui visait indissociablement à accroître la productivité, à diminuer la force des syndicats, à augmenter les profits et à renforcer le pouvoir des actionnaires, a eu pour résultat le renvoi d’un grand nombre d’ouvriers jugés « inemployables », une baisse des embauches, mais aussi un réagencement de la relation entre titres scolaires et postes de travail conduisant de fait à une dévaluation des diplômes25.

Une différence majeure entre la gestion des entreprises et la gestion des États, même si ces derniers importent de plus en plus souvent des modes de gestion depuis les entreprises, est que les entreprises peuvent distribuer leurs activités dans un espace géographique large, voire mondial, et surtout se débarrasser de ceux de leurs travailleurs qu’elles jugent excédentaires dans certains pays ou sur certains sites, en se reconfigurant elles-mêmes spatialement. À l’inverse, les États peuvent beaucoup plus difficilement exclure des citoyens de leur territoire, ne serait-ce que temporairement, parce que leur existence tient à la présence de cette population sur ce territoire, sauf à mener une politique excluant de manière ciblée certains groupes de cette population. Le départ organisé de nombreux habitants d’un État, qu’il prenne la forme d’une incitation pour les plus fortunés, ou d’une exclusion pour les plus pauvres, était possible à la fin du XIXe siècle sous la forme d’une émigration vers le Nouveau Monde et, dans la première moitié du XXe siècle, avec la mise en valeur des colonies par la métropole. Mais, même si le nombre de travailleurs, particulièrement diplômés, qui décident par eux-mêmes d’aller à l’étranger, peut être encore élevé, il n’est plus, dans les années 1980, envisageable sous la forme d’une politique d’État à grande échelle, qui subit alors ces départs traduisant une attractivité moindre que celle des pays d’accueil26. La question de savoir comment occuper les jeunes diplômés, surtout ceux d’entre eux qui avaient fait des études littéraires ou de sciences sociales, peu appréciés par les entreprises, est devenu un problème d’État. En France, elle s’est ajoutée à d’autres questions portant sur l’aménagement du territoire qui avaient accompagné et suivi la loi de décentralisation de 1982 et le transfert, pour les deux tiers environ, du financement public de la culture aux collectivités locales, et qui concernaient la « déconcentration », c’est-à-dire une meilleure répartition territoriale des activités culturelles. C’est dans le contexte que nous venons d’évoquer que les problèmes liés à la relation entre la culture et l’économie se sont trouvés profondément réélaborés et que le développement culturel en est venu à être considéré, du point de vue de l’État, non plus seulement comme une nécessité morale d’entretien de la mémoire nationale, ou comme une exigence liée à la démocratisation des connaissances — ce qui avait été le cas durant la période antérieure —, mais comme un atout économique de première importance.

Dans une large mesure, Jack Lang, ministre de la Culture du premier gouvernement Mauroy sous la présidence de François Mitterrand, s’est fait l’interprète de cette transformation. Il déplace la conception de la culture qui avait dominé la prise en charge étatique des activités culturelles au cours de la période précédente et qui avait été thématisée par Malraux mais aussi bien par les communistes. La conception que les progressistes issus de la Résistance ont de la culture est centrée autour de deux oppositions qui justifient selon eux la diffusion de la culture auprès des travailleurs, dite « démocratisation de la culture ». La première est l’opposition de la culture et de l’économie qui reproduit l’opposition de l’âme et du corps. Les travailleurs qui sont la base de l’économie, et, particulièrement, ceux dont le travail engage surtout le corps, doivent avoir accès à la culture parce qu’ils ont (eux aussi) une âme. Cela leur est en quelque sorte dû parce que l’économie est certes nécessaire mais subalterne. Mais pour jouer ce rôle, la culture doit être soustraite à la sphère de l’économie. La seconde est l’opposition entre la haute culture, soutenue par les institutions culturelles nobles (musées, universités, etc.) et la basse culture, c’est-à-dire la culture de masse — la culture industrielle, la marchandise culturelle, ou la culture au service du cosmos de la marchandise —, au cœur aussi bien des détestations les plus élitistes et souvent les plus réactionnaires que des répulsions de certains penseurs de gauche27. La démocratisation culturelle a, dans cet esprit, pour vocation d’arracher les masses à l’emprise de la basse culture et de les élever vers la haute culture.

Ce sont ces deux oppositions que Jack Lang entreprend de déconstruire publiquement, à commencer par son fameux discours de Mexico en 1982. D’une part — première opposition —, il affirme que les liens entre culture et économie ne sont pas scandaleux et corrupteurs, mais normaux et même indispensables. L’économie ne pervertit pas la culture, mais elle lui est nécessaire. Sans économie, pas de culture. Et, à l’inverse, il prédit que c’est par l’inventivité culturelle que les économies mondiales peuvent être relancées et que « vaincre le chômage, c’est un changement culturel qui passe lui-même par un changement de politique culturelle28 ». La culture est et doit être au service de l’économie (notamment grâce au tourisme). D’autre part — seconde opposition —, il ouvre les déterminations du terme de « culture » (suivant en cela l’anthropologie et la sociologie) de façon à briser la frontière entre haute culture et basse culture. La culture intègre ainsi dans son concept les arts que l’on disait industriels, comme la mode, le design, ou populaires, comme la chanson, la bande dessinée ou les arts de la rue. Et, de même, le patrimoine comprend, sur un pied d’égalité, des monuments historiques classés de longue date et le patrimoine industriel mis en valeur par les écomusées qui se développent à la même époque29 (Lang avait milité contre la destruction des pavillons Baltard qu’il souhaitait transformer en maison de la culture). Tout ainsi peut devenir culture et tout individu devenir créateur, s’il est reconnu comme tel. À la « démocratisation de la culture » se substitue ainsi la « démocratie culturelle », ce qui favorisera les processus, nombreux par la suite, dits d’« artification30 ». Or le principe de la reconnaissance doit être arraché aux institutions les plus académiques pour être transféré aux instances de financement public, qu’elles dépendent de l’État ou des collectivités locales.

Cette nouvelle ligne ne prend pas seulement une forme argumentative mais elle est accompagnée de mesures concrètes comme, par exemple, la création des Fonds régionaux d’art contemporain (Frac) qui entament les privilèges du corps des conservateurs de musée31, ou de l’Association nationale de développement des arts de la mode (en 1989). Elle suscite la fureur des défenseurs de la culture « au sens noble » qui, à partir des années 1980, accusent ceux qui la mettent en œuvre de « relativisme », un anathème promis à un grand avenir quand la question des « valeurs » viendra se placer au cœur des disputes politiques32. Les Frac se distinguent des musées au sens où leur mission est de constituer des collections et d’organiser des expositions itinérantes. Ces innovations bousculent la hiérarchie des intermédiaires d’art plastique dominée jusque-là par les conservateurs de musée, en donnant un rôle important à des acteurs qui n’ont pas été certifiés par un titre officiel et qui jouissent d’une certaine autonomie par rapport aux institutions33. Elles accompagneront la multiplication du nombre des commissaires d’exposition (« curateurs »), qui hors de tout corps hiérarchique travaillent par « projets », ce qui va souvent de pair avec une grande précarité et une dépendance accrue à l’égard des grands collectionneurs et des galeries.

Cette redéfinition de la culture et les mesures qui l’accompagnent sont sous-tendues par une philosophie, qui se retrouve en partie exprimée dans la théorie de Félix Guattari34, et qui associe les processus de création et la formation de la valeur à l’expression de différences de quelque ordre soient-elles, nouvelles — comme une friche industrielle, dont la beauté peut tout à coup être dévoilée — ou anciennes — comme une église romane —, susceptibles de modifier la perception que ceux à qui ces différences sont proposées ont du monde. « Comment faire en sorte que la musique, la danse, la création, toutes les formes de sensibilité appartiennent de plein droit à l’ensemble des composantes sociales ? » se demandait Guattari35. La réponse est une conception dans laquelle tout être humain est créateur chaque fois qu’il réalise son humanité en étant attentif à des différences dans lesquelles il se reconnaît, et qu’il manifeste le désir de faire partager à d’autres à la fois la reconnaissance de ces différences et la reconnaissance de son humanité, en tant qu’elle s’exprime dans l’attention à ces différences. Chacun se trouve ainsi orienté vers un but qui est d’intéresser d’autres personnes, de susciter leur curiosité, et ce processus est au principe de la formation des communautés qui se constituent autour de la rencontre entre des êtres distincts dont chacun entend faire partager aux autres les différences qui font sa singularité. Dans cette optique (que Philippe Urfalino qualifie judicieusement de vitaliste36), la mission des organismes culturels, c’est-à-dire au premier chef des organismes qui dispensent les crédits dont la culture a besoin, est de faire circuler, de mettre en contact, d’organiser des rencontres afin de favoriser l’échange des identités et des différences.

L’argent est l’énergie qui permet à ces rencontres de se réaliser par le financement de voyages, de performances, de colloques, de festivals, etc. Mais ces rencontres suscitent une énergie qui engendre à son tour de l’argent, en sorte que l’économie, en quelque sorte libidinale, des échanges énergétiques entre des acteurs animés par le même désir d’éveiller la curiosité des autres en déployant leurs différences et de s’éveiller au contact des différences manifestées par d’autres rejoint l’économie au sens des économistes. Pour fonctionner, cette économie généralisée suppose donc, d’une part, de limiter ou de retarder la sélection, car on ne peut pas savoir a priori ce qui suscitera la curiosité et la créativité des autres, c’est-à-dire d’où viendra la libération d’une énergie et, d’autre part, de ne pas craindre l’excès, la profusion, la perte, la dépense, en l’absence desquels aucune énergie ne peut se former. Une conception à laquelle les esprits chagrins nourris de contrôle de gestion ont objecté que l’argent dépensé pour la culture — l’input — peut être aisément comptabilisé et qu’il l’est souvent à perte, et que l’énergie que la culture est supposée engendrer non seulement échappe largement aux évaluations comptables, mais aussi à toute autre forme d’objectivation. Cela jusqu’à ce que soit reconnue l’importance de ce que les géographes appellent — on l’a vu — « l’économie résidentielle » et que les maires des agglomérations réalisent que l’investissement culturel, au sens large, constitue un solide atout pour attirer dans leurs villes des travailleurs hautement diplômés, des touristes, des résidents étrangers, des retraités riches et aussi, de plus en plus, des entreprises spécialisées dans l’exploitation du genre de ressources sur lesquelles repose une économie de l’enrichissement.




UNE NOUVELLE PERSPECTIVE
DANS L’ANALYSE ÉCONOMIQUE

Les orientations de Jack Lang, qu’il met en œuvre lorsque la gauche arrive au pouvoir en 1981, accompagnent et parfois précèdent un tournant qui s’esquisse chez des économistes souvent venus du marxisme ou de la pensée économique de la gauche radicale américaine. Ces derniers ont, en France, pour nombre d’entre eux, œuvré d’abord dans des organismes de recherche, particulièrement l’Insee. Leurs travaux ont accompagné la planification au cours des années 1960 et leurs modèles ont, à l’articulation des années 1960 et des années 1970, cherché à intégrer les effets de la compétition internationale sur une économie qui avait été surtout pensée, après guerre, dans un cadre national37. Dans les années 1980, ces économistes ont en commun, d’une part, d’être très concernés par les questions de compétitivité et, d’autre part, de s’accorder sur l’idée d’un épuisement des modèles économiques centrés sur les grandes firmes industrielles, sans abandonner pour autant le projet d’un encadrement public de l’économie, ce qui les incite à résister au courant économique en passe de devenir dominant qui met surtout l’accent sur la demande et sur la dynamique des marchés internationaux. Leurs travaux sont pertinents par rapport à cette généalogie de l’économie de l’enrichissement que nous voudrions esquisser à grands traits parce que, tout en se concentrant toujours sur des questions de production plutôt que sur celles qui concernent l’échange et la circulation des choses, ils cherchent à pluraliser les chemins que peuvent emprunter la compétitivité et la croissance en dessinant des voies qui s’écartent de celle de l’économie industrielle de masse. Cette orientation les rapproche des économistes attentifs à la sociologie et plus généralement aux sciences sociales et politiques qui, dans la seconde moitié des années 1980, ont développé un courant nouveau : l’économie des conventions38.

Nous en prendrons deux exemples. Le premier est l’ouvrage de Michael Piore et Charles Sabel, The Second Industrial Divide, publié aux États-Unis en 1984 (et traduit en français en 1989 sous le titre, Les Chemins de la prospérité. De la production de masse à la spécialisation souple). Il a exercé une grande influence sur le courant qui, en Europe, et surtout en France et en Italie, a mis l’accent sur les petites entreprises en réseau, organisées souvent sur une base familiale, sur les dynamiques de proximité, sur les politiques locales de développement centrées sur des territoires et sur les districts industriels39. Dans la préface de l’édition française, Michael Piore et Charles Sabel entreprennent de montrer que l’opposition entre « deux modes antagonistes de progrès technologique », sur laquelle repose le livre, avec, d’un côté, « la production en série » et, de l’autre, une « économie artisanale », vaut particulièrement pour la France. Tandis que « la France du XIXe siècle apparaît par excellence comme le pays de l’économie artisanale » à la différence de « la Grande-Bretagne » et des « États-Unis », « ses rivaux dans la compétition industrielle », la France, après la Seconde Guerre mondiale, « s’est convertie, par un choix politique délibéré de ses dirigeants, en une économie de production en série qui, en tant que prototype de cette forme de développement, n’avait d’autre rivale que l’économie américaine40 ».
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